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Chers concitoyens, chères concitoyennes, 

 

C’est avec beaucoup de fierté que le Conseil des Maires de la MRC de Joliette vous présente 

aujourd’hui son plan de développement de la zone agricole. Ce document de planification est le 

fruit d’un travail de consultation et de concertation entre les élus (es) et les acteurs du milieu. Les 

consultations tenues dans le cadre de la démarche se sont tenues à l’hiver 2019 et ont permis à la 

MRC de Joliette de s’entretenir avec plus d’une cinquantaine de personnes, toutes intéressées à 

développer la zone et les activités agricoles de notre territoire. 

L’histoire agricole de la MRC de Joliette, jadis le château fort de la culture du tabac au 

Québec, a démontré la créativité et la résilience de nos agriculteurs et agricultrices. La 

diversité des cultures et le succès des entreprises agricoles de la région contribuent à la 

richesse et à l’essor économique des municipalités de Joliette, Saint-Charles-Borromée, 

Notre-Dame-des-Prairies, Saint-Paul, Crabtree, Saint-Ambroise-de-Kildare, Saint-

Thomas, Sainte-Mélanie, Notre-Dame-de-Lourdes et Village Saint-Pierre. 

L’engagement de ces personnes, de tous horizons (agriculteurs, citoyens, organismes œuvrant en 

développement social et élus) au cours du processus ont apporté une meilleure compréhension des enjeux 

du monde agricole. Leur contribution a été précieuse lors de l’élaboration de ce document, et c’est 

pourquoi, au nom du Conseil de la MRC de Joliette, nous tenons à remercier sincèrement chacun des 

participants! 

Le Conseil de la MRC de Joliette est conscient de l’importance de la zone et des activités agricoles de notre 

territoire et désire, par la mise en œuvre du plan d’action de ce document, accorder tout son soutien au milieu.  

 

 

 

Françoise Boudrias, présidente    Alain Bellemare, préfet 

Mairesse de la Municipalité de Sainte-Mélanie  Maire de la Municipalité de Saint-Paul 
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Qu’est-ce qu’un PDZA? 
 

Le plan de développement de la zone agricole (ci-après PDZA) est un document de planification qui a pour 

but de mettre en valeur la zone agricole d’une municipalité régionale de comté (ci-après MRC). La définition 

privilégiée par le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (ci-après MAPAQ) 

est la suivante :  

« Le PDZA est un document de planification qui vise à mettre en valeur la zone 
agricole d’une municipalité régionale de comté (MRC) en favorisant le 
développement durable des activités agricoles. Il repose sur un état de situation et 
sur la détermination des possibilités de développement des activités agricoles. Il est 
réalisé par une MRC, en concertation avec les acteurs du milieu, et fait état des 

actions que l’on choisit de réaliser. » 1  

 

Le processus d’élaboration d’un PDZA s’effectue sur une base volontaire et est initié, par une MRC, au moment 

souhaité. Ce processus nécessite un travail de communication et de concertation avec différents acteurs du 

milieu. Le dialogue et l’ouverture d’esprit sont essentiels à la réussite d’une telle démarche, c’est ainsi qu’une 

MRC parvient à élaborer un PDZA complet et représentatif de sa zone agricole et des activités qui y sont 

pratiquées. Les agriculteurs, les citoyens et consommateurs, les commerçants, les industriels, les ministères et 

organismes, les municipalités, l’Union des producteurs agricoles (ci-après UPA), etc. sont tous invités à 

s’engager dans le processus. Toujours selon le MAPAQ, les principaux objectifs du PDZA sont :  

« Assurer le développement et la pérennité des activités agricoles » 

« Atténuer les pressions de l’urbanisation » 

« Favoriser la vitalité et l’occupation dynamique du territoire »  

« Améliorer la qualité de vie dans les collectivités » 

« Protéger la zone agricole » 

« Mettre en valeur le milieu agricole et encourager son économie » 

« Encourager le développement d’activités complémentaires telles que 
l’agrotourisme ou la transformation à la ferme »  

« Viser l’accroissement ou la diversification des productions, des produits, des 

modèles d’entreprise ou des modes de mise en marché » 2. 

 

Bien que l’élaboration d’un PDZA ne soit pas une obligation légale comme l’est celle d’un schéma 

d’aménagement et de développement (ci-après SAD), elle est complémentaire à ce dernier. Le PDZA 

 
1 Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec 

constitue, à ce chapitre, une analyse approfondie de la zone et des activités agricoles du territoire d’une 

MRC. Par son plan d’action, il permettra à une MRC de déterminer quelles actions pourraient être entreprises 

afin de stimuler le développement de l’agriculture sur son territoire, le tout dans une perspective de 

développement durable. Ces actions auront été discutées en amont, lors du processus de consultation et de 

concertation avec les différents acteurs du milieu. 

Un PDZA comprend quatre composantes essentielles. La première, le portrait, décrit la zone et les activités 

agricoles à l’aide de cartes, de caractéristiques du territoire, de données statistiques, etc. De plus, il est 

bonifié par l’ajout de données qualitatives à la suite des consultations effectuées dans le cadre de la 

démarche.  

La deuxième est le diagnostic, qui est élaboré à partir du portrait et des consultations. Il fait ressortir les 

forces, les faiblesses et les opportunités que présente la zone et les activités agricoles. Vient ensuite la vision 

concertée, laquelle permet à la MRC et aux acteurs engagés d’en venir à un consensus régional, duquel 

découlera une représentation de l’avenir souhaité pour la zone agricole. Finalement, le plan d’action, tel 

qu’explicité précédemment, permet à une MRC de déterminer quelles actions pourraient être entreprises 

afin d’encourager le développement durable de l’agriculture sur son territoire. 

 

   

2 Idem. 

Le 
portrait

Le 
diagnostic

Une vision 
concertée

Un plan 
d'action
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CHAPITRE 1 L’ÉVOLUTION DE L’AGRICULTURE DANS LANAUDIÈRE 
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Les premiers habitants 
 

Des fouilles archéologiques menées ailleurs sur le territoire de Lanaudière confirment son occupation 

antérieure par les amérindiens. Aucune telle fouille n’a été effectuée sur le territoire de la MRC de Joliette.   

C’est à Lanoraie qu’a été découvert un site archéologique unique au Québec. Ce site, constitué des traces 

d’une maison longue iroquoienne, recelait des écofacts en lien avec l’alimentation de ses occupants. Ils 

comprenaient notamment des produits de la chasse et de la pêche (ossements de mammifères, de poissons 

et d’oiseaux), de la cueillette (noisettes) mais aussi des produits de l’agriculture, comme le maïs et les 

haricots.3 

De l’an 1700 à l’an 1760 

L’occupation du territoire lanaudois par les colons d’origine européenne a été 
rendue possible au début du XVIIIe siècle grâce à la sécurité que procurait la 
Grande Paix de Montréal4 , un traité de paix entre l’administration de la 
Nouvelle-France et 39 nations amérindiennes. La colonisation lanaudoise se 
fit du sud vers le nord, pour se terminer au début du XXe siècle. 5  Le 
déboisement des terres permit le développement d’une industrie forestière 
offrant aux exploitants agricoles l’opportunité de travailler en période 
hivernale. Cette ressource financière permit au monde agricole d’acquérir des 
appareils aratoires qui, éventuellement, allaient permettre la production de 
volumes excédentaires. 
 
Sous le Régime français, l’agriculture en est une de subsistance, extensive et 
de petites superficies. Elle se développe à même les ressources naturelles et 
sans les amendements utilisés plus tard afin de maintenir la productivité du 
sol. Les cultures sont variées et tendent principalement à satisfaire les besoins 
des familles. Les principales productions sont le blé et le pois, auxquelles 

s’ajouteront le chanvre, le lin, le tabac et le potager, lequel devant combler les besoins de la famille rurale. 
Quelques bêtes y sont élevées pour contribuer aux travaux agricoles (le bœuf et le cheval) et pour la viande 
(le mouton, le porc et la volaille).6 
 
Entre 1707 et 1716, dans Lanaudière, l’espace agricole utile (superficie en culture et en prairie) double, 
pour ensuite tripler jusqu’au début des années 1730. Au cours de la décennie suivante, la superficie double 
à nouveau. Malgré tout, elle ne représente qu’une faible portion de l’espace occupé par les seigneuries, 
principalement boisées. 
 
 
Cette agriculture est « frustrée, peu productive et excessivement vulnérable aux accidents météorologiques, 
mais elle puise aussi dans ses contraintes la capacité de rebondir après les mauvais coups du sort ».7 Ce n’est 
qu’au début des années 1720 que la production agricole subvient aux besoins fondamentaux de la 

 
3 ARCHÉO-QUÉBEC. D’escales en découvertes, l’archéologie raconte le Québec, ARCHÉO-QUÉBEC, 2014, 
208 pages. 
4 Coutu, H. Histoire de l’agriculture lanaudoise, Histoire Québec, 2014, 20 pages (1), p. 18-19.  
5 Coutu, H. Histoire de l’agriculture lanaudoise, Histoire Québec, 2014, 20 pages (1), p. 18-19. 

population tout en générant des surplus, certaines années. La plupart des excédents non-périssables sont 
exportés vers la France.  
 
L’arrivée de la deuxième moitié du XVIIIe siècle verra cette commercialisation prendre de l’ampleur. Cette 
période marquera une accélération du développement de l’agriculture dans la région. 
 

De l’an 1760 à l’an 1840 
 

En cette seconde période, les terres agricoles de la MRC de Joliette 
sont sous le régime seigneurial, à l’exception des terres de Saint-
Ambroise-de-Kildare, créées sous le régime britannique, en cantons.8 
 
À cette époque, l’agriculture est en pleine métamorphose et l’espace 
agricole utile de la région augmente de 15 à 20 % par rapport à la 
fin du premier tiers du XVIIIe siècle. Une part croissante de cet espace 
est consacrée à des cultures toujours plus diversifiées et aux 
pâturages, qui accueillent un nombre sans cesse croissant d’animaux. 
La culture du blé prédomine, suivie de l’avoine, qui prend de l’essor. 
Entre 1831 et 1844, le blé est remplacé par l’avoine et d’autres 
denrées comme l’orge, le pois et la pomme de terre sont davantage 
cultivées. Du côté des animaux de ferme, le nombre de têtes de bétail 
augmente considérablement et le cheptel bovin est supplanté par celui 
des ovins au XIXe siècle. Le cheptel de porcs s’est quant à lui multiplié 
jusqu’en 1831, pour ensuite diminuer de façon importante. 
L’autoconsommation et la commercialisation de l’agriculture coexistent 
alors. Cette dernière prend de l’ampleur, stimulée par la présence de 
marchands. En peu de temps, l’agriculture lanaudoise connaît bien des 

changements.  
De l’an 1840 à l’an 1950 

De nouveaux profils agricoles prennent place dans Lanaudière. Le nombre de fermes plafonne à la fin du 
XIXe siècle et recule dans la première moitié du siècle suivant. Au milieu du XIXe siècle, la ferme-type 
lanaudoise occupe une superficie qui varie entre 51 et 100 acres. D’une décennie à l’autre, les petites et 
moyennes fermes disparaissent au profit des plus grandes, à l’exception des années suivant la Grande 
Dépression (années 1930).  
 
On assiste également à une contraction de l’espace agricole. Dans la deuxième partie du XIXe siècle, 
l’étendue du domaine agricole lanaudois double, atteignant ses limites en 1891.  Cette superficie diminuera 
d’environ 20 % entre 1891 et 1951, mais les terres exploitées le seront de façon toujours plus intensive.  
 
Au cours de la première moitié du XIXe siècle, le blé connaît un recul dans Lanaudière, car l’agriculture qu’on 
y pratique n’est ni durable, ni pérenne. La culture du blé est exigeante et la méconnaissance des « habitants » 
envers l’agronomie, la non-utilisation des fumiers comme amendements des sols et les rotations inappropriées 
des cultures expliquent en partie l'appauvrissement des sols. Ces baisses de rendements et la multiplication 

6 La Fédération de l’Union des producteurs Agricoles de Lanaudière, Pour que vivent bêtes et gens, Imprimerie 
Housseaux inc., 1983, p. 51. 
7 Louise Dechêne. Le partage des subsistances au Canada sous le Régime français, Boréal, 1994, p.103. 
8 Coutu, H. Histoire de l’agriculture lanaudoise, Histoire Québec, 2014, 20 pages (1), p. 18-19. 
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des mouches du blé, conjuguées à la fermeture des frontières américaines après la guerre de sécession 
(1861-1865), entraîneront une crise agricole lors de laquelle la production laitière fut introduite. 
 
Cette production mixte assurait « un équilibre entre culture et élevage »9, en répondant à une demande en 
produits laitiers des populations urbaines en croissance et aux besoins de l’Angleterre. L’avoine devient alors 
une production dominante. Certaines paroisses de Lanaudière sont d’ailleurs des plus productives au Québec. 
Elle est toutefois supplantée par le foin à la fin du XIXe siècle. Les productions végétales alimentent différents 
marchés : industries, magasins, marchés publics, locaux et éloignés. Afin d’obtenir plus de fumier pour 
amender les terres, les agriculteurs cherchent à grossir leur cheptel. Les troupeaux connaissent une plus forte 
croissance, particulièrement ceux de bêtes à cornes et de porcs. Le cheptel bovin est majoritairement 
composé de vaches laitières. Le nombre de moutons et de chevaux est, à l’inverse, en perte de vitesse. Une 
partie de cette production animale est destinée à être mise en marché.  
 
L’agriculture du XIXe siècle est marquée par la mécanisation des appareils aratoires comme la batteuse, la 
moissonneuse ou le râteau à cheval. Vient ensuite la motorisation de ces appareils, au siècle suivant : camion, 
moissonneuse-batteuse, tracteur, etc. L’agriculture lanaudoise recherche alors de nouveaux débouchés pour 
ses produits. Si la culture de la betterave à sucre déçoit, l’industrie laitière, quant à elle, réussit à s’imposer. 
Un nombre élevé d’établissements de transformation du lait (beurreries, fromageries et établissements 
mixtes) s’implantent alors dans le comté de Joliette.  
 
 
 

De l’an 1950 à aujourd’hui 
 

De 1951 à 2001, le nombre d’exploitations agricoles lanaudoises baisse drastiquement, mais de façon un 
peu moins importante que la moyenne québécoise. À l’inverse, 
l’exploitation-type de Lanaudière va graduellement augmenter sa 
superficie mais, encore une fois, moins que le reste de la province. 
Pendant la seconde moitié du XXe siècle, les grandes cultures 
traditionnelles comme l’avoine, le foin, l’orge, connaissent un déclin. 
La culture de la pomme de terre et celle du sarrasin augmentent 
progressivement. En ce qui a trait à l’élevage, ceux des bovins 
laitiers et de boucherie se portent bien, mais la réelle spécialité 
régionale est la volaille (dindes, dindons, poules et poulets). 
 
Les dangers liés à la consommation de tabac étant mieux connus et 
la possibilité, pour les grands cigarettiers, de s’approvisionner à 
meilleur prix au Brésil ou en Chine entraînent la fin de la culture du 
tabac au Québec. L’année 2004 marque la conclusion de cette 
époque. Les anciens producteurs de tabac réorientent alors leurs 
productions, et plusieurs optent pour la production maraîchère.  
 
Aujourd’hui, l’adjectif décrivant le mieux l’agriculture dans la MRC 
de Joliette est « diversifiée ». Les plus grandes productions 

végétales sont celles des légumes et des céréales (et protéagineux). Quant aux productions animales, ce 

 
9 Coutu, H. Histoire de l’agriculture lanaudoise, Histoire Québec, 2014, 20 pages (1), p. 18-19. 

sont l’élevage porcin et la production laitière qui dominent. Au cours du dernier demi-siècle, l’agriculture 
lanaudoise, y compris celle de la MRC de Joliette, a démontré son dynamisme et sa capacité d’adaptation.10 
 
 

La culture du tabac 
 

La culture du tabac devient une spécialité de la région de Lanaudière autour des années 1880. Cette 
production florissante est le fruit du transfert de connaissances et de pratiques agricoles entre producteurs. 
Elle croît à un rythme accéléré jusqu’en 1921, pour ensuite évoluer en dents de scie. En 1967, plus de 95 % 
du tabac à cigarette et 80 % du tabac à cigare du Québec proviennent de la région de Lanaudière. Le 
comté de Joliette et la partie méridionale du comté de Berthier sont devenus des domaines à tabac de 
cigarette (le tabac jaune), puisque ce dernier pousse sur des terres de sable. Plusieurs agriculteurs optent 
pour la culture unique du tabac, non pas parce que la vente du tabac procure des revenus intéressants, mais 
parce que sa culture demande beaucoup d’attention et de temps. De nouveaux éléments apparaissent alors 
dans le paysage agricole lanaudois : les séchoirs à tabac, les serres (pour l’ensemencement des graines), 
ainsi que les champs en damier alternant tabac et seigle.  
 
Entre 1931 et 1951, le nombre d’agriculteurs s’adonnant à la culture du tabac chute de près de la moitié 
dans Lanaudière. La production du tabac à cigarette permet une remise en valeur rapide, par d’autres 
producteurs, des terres agricoles ainsi abandonnées. De plus, la culture du tabac jaune ouvre la porte à 
d’autres activités commerciales et industrielles comme les fabriques et manufactures de cigares, de 
cigarettes, de tabac à chiquer, de tabac à priser, de traitement et d’empaquetage du tabac. De grandes 
compagnies, comme Imperial Tobacco, s’installent à Joliette. Des sociétés de commerce du tabac en gros, ou 
au détail, sont aussi fondées. Près des deux tiers d’entre elles ont pignon sur rue à Joliette. Des sociétés 
spécialisées dans la vente des produits du tabac et des magasins vendant d’autres articles sont également 
présents, tout comme des sociétés pour acheter et exploiter des fermes à tabac. Au total, plus d’une centaine 
d’établissements reliés au monde du tabac sont créés entre 1905 et 1950 dans Lanaudière, dont un peu 
moins de la moitié à Joliette.  
  

10 Normand Brouillette, Pierre Lanthier et Jocelyn Morneau. Histoire de Lanaudière, deuxième édition, Les Presses de l’Université Laval, 2012, 

836 pages. 
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CHAPITRE 2 LA MRC DE JOLIETTE 
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2.1  LA LOCALISATION 
 

La MRC de Joliette se situe dans la région administrative de Lanaudière, au nord-est de la grande région 

de Montréal. Comptant aujourd’hui un peu plus d’un demi-million d’habitants, Lanaudière doit une partie de 

sa population à sa proximité de la métropole. Cette région, très vaste, est composée des MRC de 

L’Assomption, Les Moulins, Joliette, Montcalm, Matawinie et D’Autray. La MRC Les Moulins ainsi qu’une grande 

partie de la MRC de L’Assomption font d’ailleurs partie de la Communauté métropolitaine de Montréal 

(CMM). Au niveau agricole, la proximité de la MRC de Joliette avec l’île de Montréal joue à son avantage. 

En effet, d’importants volumes de produits agricoles sont transigés à la Place des producteurs du Marché 

central, située au carrefour des autoroutes 15 et 40 (transcanadienne), et les entreprises agricoles locales 

en tirent profit. Cette situation est cependant appelée à changer à court terme, puisque l’Association des 

producteurs maraîchers du Québec (APMQ) a accordé, au propriétaire de l’immeuble, le rachat du bail. La 

Place des producteurs doit donc déménager mais demeurera, selon toute vraisemblance, sur l’île de Montréal. 

Il s’agit d’un emplacement souhaitable pour les entreprises agricoles de la MRC.11  

La MRC de Joliette possède des frontières communes avec toutes les MRC de Lanaudière, à l’exception de 

celle de Les Moulins, plus au sud. Sa situation géographique ainsi que le pôle de commerces et de services 

qu’elle constitue lui valent l’appellation du « cœur de Lanaudière ». Le territoire de la MRC de Joliette a 

connu un développement urbain important au cours des dernières années et ce, particulièrement au niveau 

du pôle, lequel est constitué des villes de Joliette et de Notre-Dame-des-Prairies, ainsi que de la municipalité 

de Saint-Charles-Borromée.  

La MRC tient son nom de sa ville centre, Joliette, autrefois appelée « Village de l’Industrie ». Fondée en 

1823 par Barthélémy Joliette, un notaire de L’Assomption, le village de l’Industrie se développe rapidement. 

On y construit un manoir, un pont, un marché public, des maisons pour employés, des scieries, des 

manufactures, une église, un presbytère, un collège et, en 1850, un chemin de fer reliant le village en 

expansion à Lanoraie, près du fleuve Saint-Laurent. C’est en 1864 que le village de l’Industrie devient 

Joliette.12 

« Monsieur Joliette a laissé son nom à notre ville et Madame De Lanaudière (son 
épouse) a prêté son nom à toute la région qui s’étend des Laurentides jusqu’à la 
Mauricie et du fleuve Saint-Laurent jusqu’à Saint-Michel-des-Saints. »13  

 

Carte 1 : La région administrative de Lanaudière (voir Annexe 1 ) 

 

 

 

 

 
11 Dubuc, André. (2018, 16 janvier), « Les maraîchers vont quitter le Marché Central », La Presse (Montréal), 07H59.  
12 Société d’histoire de Joliette 

Faits saillants  

 
  

13 Idem. 

La MRCJ a une 
longue histoire 

agricole ;

La MRCJ est 
située à 

proximité des 
grands bassins 
de population 

de la région de 
Montréal ;

La MRCJ 
bénéficie d’un 
positionnement 
central au sein 
de sa région.
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2.2  LA DÉMOGRAPHIE 
Tel que mentionné précédemment, le positionnement central dont bénéficie la MRC de Joliette lui a valu, au 

fil du temps, plusieurs investissements gouvernementaux et privés d’envergure, lesquels ont contribué à mettre 

Joliette et ses environs « sur la carte ». En effet, la présence combinée d’un cégep (lequel offre une technique 

en gestion et technologies d’entreprises agricole), d’un hôpital, d’un palais de justice et d’importantes 

industries a bien servi l’essor de la MRC. Le pôle de commerces et de services que forment aujourd’hui les 

villes de Joliette, Notre-Dame-des-Prairies et la municipalité de Saint-Charles-Borromée explique sa 

population considérable, troisième en importance dans Lanaudière. En plus de sa proximité avec la grande 

région de Montréal, la MRC de Joliette constitue un marché en soi et, pour le bénéfice de ses entreprises 

agricoles, a tout avantage à en tirer profit lors du processus d’élaboration d’un PDZA. Les activités 

complémentaires (la vente à la ferme, la transformation à la ferme, la vente en marché public, 

l’agrotourisme, l’autocueillette, etc.) ne sont qu’un exemple, parmi tant d’autres, d’activités agricoles pouvant 

tirer avantage de cet important bassin de population. 

Tableau 1 : Population des MRC de Lanaudière et du Québec (2006, 2011 et 2016) 

 
    

 Population % de variation 
2006-2016 

 
2006 2011 2016 

MRC Les Moulins 128 467 148 813 158 267 23,2% 

MRC de L'Assomption 109 636 119 840 124 759 13,8% 

MRC DE JOLIETTE 58 354 63 551 66 550 14,0% 

MRC de Montcalm 42 558 48 378 52 596 23,6% 

MRC de Matawinie 49 717 49 516 50 435 1,4% 

MRC de D'Autray 40 321 41 650 42 189 4,6% 

Région administrative de Lanaudière 431 059 473 759 496 812 15,3% 

Province de Québec 
7 546 

131 
7 903 

001 
8 164 

361 
8,2% 

Source : Données des recensements de 2006 et 2016 ainsi que celles de l’Enquête nationale auprès des ménages de 2011, 
de Statistique Canada 

 

Depuis les trente dernières années, la population de la MRC de Joliette n’a cessé de croître. Entre 1986 et 

2016, la population est passée de 47 177 habitants à 66 550 habitants. Cette hausse correspond à un taux 

de croissance de 41,1 %. Selon l’Institut de la statistique du Québec, cette croissance pourrait se poursuivre 

jusqu’en 2036. Celle-ci pourrait entraîner une pression sur la zone agricole et la MRC de Joliette a le devoir 

de s’assurer que le développement urbain se fasse en harmonie avec cette partie de son territoire. 

« En nombre absolu, c’est la MRC de Joliette qui pourrait connaître le gain le plus 
appréciable, avec une croissance de près de 7 700 ménages. »14 

Tableau 2 : Perspectives démographiques des MRC de Lanaudière et du 
Québec (2011 à 2036) 

 
14 BELLEHUMEUR, Patrick. Projections de ménages privés dans Lanaudière, Joliette, Centre intégré de santé et de services sociaux de Lanaudière, 
Direction de santé publique, Service de surveillance, recherche et évaluation, avril 2015, 12 pages, p. 3. 

 
   

 Population % de 
variation 

2011-2036  
2011 2036 

MRC Les Moulins 150 711 209 960 39,3% 

MRC de L'Assomption 120 983 153 891 27,2% 
MRC DE JOLIETTE 64 174 83 220 29,7% 

MRC de Montcalm 48 918 65 745 34,4% 

MRC de Matawinie 50 120 60 936 21,6% 

MRC de D'Autray 41 941 48 974 16,8% 
Région administrative de 
Lanaudière 

476 937 622 726 30,6% 

Province de Québec 8 008 000 9 395 000 17,3% 

Source : Institut de la statistique du Québec, Perspectives démographiques des MRC du Québec, 2011-
2036 

Notes : Pour la province de Québec, les centaines, dizaines et unités apparaissent ainsi parce qu'il 
s'agit de données abrégées (k). De plus, la variation des données de 2011 par rapport au tableau 
précédent est due à la provenance des données. 

En 2020, selon le répertoire des municipalités du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (ci-

après MAMH), la MRC de Joliette compte 69 351 habitants.  Le territoire de la MRC de Joliette est 

complètement municipalisé et ne comporte aucune terre de tenure publique. Il est composé d’une 

agglomération urbaine ceinturée de municipalités rurales. L’agglomération consiste en trois entités 

municipales, précédemment mentionnées, où se concentre 65,4 % de la population. Compte tenu du fait que 

chacune des municipalités de l’agglomération comprend une partie de son territoire en zone agricole, sa 

densité est peu élevée. Elle comptait, en 2016, 43 548 habitants répartis sur une superficie de 6 114 

hectares, ce qui représente une densité d’environ 7,1 habitants à l’hectare. On observe une densité plus 

élevée lorsqu’on analyse uniquement les périmètres d’urbanisation. Cette méthodologie nous permet 

d’atteindre une densité approximative de 12,6 habitants à l’hectare.15 La « ceinture verte » est, quant à 

elle, composée des sept municipalités rurales de Saint-Paul, Crabtree, Saint-Ambroise-de-Kildare, Saint-

Thomas, Sainte-Mélanie, Notre-Dame-de-Lourdes et Village Saint-Pierre. 

 

  

15 MRC de Joliette 

MRC DE JOLIETTE           58 354     63 551       66 550      14,0 % 

MRC DE JOLIETTE               64 174         83 220             29,7% 
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Tableau 3 : Population des municipalités et villes constituantes 
  
 Population Poids 

démographique 
2016  

2006 2011 2016 

Joliette 19 044 19 621 20 484 30,8% 

Saint-Charles-Borromée 12 030 13 321 13 791 20,7% 

Notre-Dame-des-Prairies 8 230 8 868 9 273 13,9% 

Saint-Paul 3 987 5 122 5 891 8,9% 

Crabtree 3 441 3 887 3 958 5,9% 

Saint-Ambroise-de-Kildare 3 491 3 747 3 856 5,8% 

Saint-Thomas 2 861 3 193 3 249 4,9% 

Sainte-Mélanie 2 765 2 892 2 989 4,5% 

Notre-Dame-de-Lourdes 2 201 2 595 2 783 4,2% 

Village Saint-Pierre 304 305 276 0,4% 

MRC de Joliette 58 354 63 551 66 550 14,0% 

Source : Données des recensements de 2006 et 2016 ainsi que celles de l’Enquête nationale auprès 

des ménages de 2011, de Statistique Canada 
 

Ici comme ailleurs, la population est vieillissante. Les strates liées aux groupes d’âges supérieurs sont plus 

fortement représentées que celles liées aux groupes d’âges inférieurs. L’élaboration d’un PDZA permettra à 

la MRC de Joliette de déterminer si un tel phénomène démographique a des impacts sur le territoire et les 

activités agricoles, notamment en ce qui a trait à la relève. Effectivement, dans le domaine agricole 

également, le vieillissement de la population fait en sorte que la cohorte des individus dont l’âge s’approche 

de celui de la retraite, souvent plus imposants en nombre, atteindra l’âge de la retraite alors que ceux 

formant la cohorte apte à prendre la relève sont insuffisants. Le sujet de la relève agricole sera abordé 

ultérieurement. 

Graphique 1 : Répartition de la population par groupes d’âges dans la MRC de Joliette (2016) 

 

 
16 Recensement de 2016 de Statistique Canada. 

En 2016, le taux de chômage s’élevait à 7,1 % contre 7,2 % pour le reste du Québec.16 La population 

active totale de 15 ans et plus travaillait majoritairement dans quatre industries, lesquelles sont classées 

selon le Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN) 2012 

 

 Tableau 4 : Population active totale âgée de 15 ans et plus selon l'industrie dans 
la MRC de Joliette (2016) 

      

 

 Population active âgée de 
15 ans et plus 

% de la 
population 

active  
 TOTAL Hommes Femmes 

1 
Soins de santé et assistance 
sociale 

5 280 980 4 300 16,7% 

2 Commerce de détail 4 295 1 890 2 405 13,6% 

3 Fabrication 3 970 3 160 810 12,6% 

4 Services d'enseignement 2 445 680 1 765 7,7% 

14 
Agriculture, foresterie, pêche et 
chasse 

620 440 185 2,0% 

- TOTAL 31 565 16 315 15 250 100,0% 

Source : Données du recensement 2016 de Statistique Canada 

 

Ces chiffres illustrent l’importance que revêt la MRC de Joliette en termes de pôle de commerces et de 

services, donc en termes d’emplois. Les principaux employeurs sont le Centre intégré de santé et de services 

sociaux de Lanaudière (CISSS de Lanaudière), les commerces et les usines (notamment celles de Bridgestone 

Canada à Joliette et des Produits Kruger à Crabtree).  

De plus, l’agriculture, la foresterie, la pêche et la chasse occupent le 14e rang, sur 20, au niveau des industries 

génératrices d’emplois dans la MRC. La foresterie, la pêche et la chasse étant peu présentes sur le territoire, 

la majorité de ces emplois sont attribuables à la pratique de l’agriculture, laquelle comptait 215 

exploitations sur le territoire, en 2016. Les hommes sont majoritaires dans cette industrie avec 71,0 % des 

travailleurs. 

  

3 000 2 000 1 000  0 1 000 2 000 3 000
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90 ans et plus

Répartition de la population par groupes d'âges (2016)
Source : Données du recensement 2016 de Statistique Canada

Femmes Hommes

MRC DE JOLIETTE     58 354        63 551       66 550            14,0 % 

14 AGRICULTURE, foresterie, pêche et chasse    620         440             185             2,0% 
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Tableau 5 : Population active totale âgée de 15 ans et plus selon l’industrie dans Lanaudière (2016) 

 

  Population active âgée de 
15 ans et plus 

% de la 
population 

active   TOTAL Hommes Femmes 

1 
Soins de santé et assistance 
sociale 

35 330 5 400 29 930 13,7% 

2 Commerce de détail 34 620 15 795 18 820 13,4% 

3 Fabrication 29 360 21 900 7 460 11,3% 

4 Construction 24 895 21 990 2 905 9,6% 

15 
Agriculture, foresterie, pêche et 
chasse 

4 130 2 880 1 250 1,6% 

- TOTAL 258 745 134 685 124 060 100.0 % 

 

Source : Données du recensement 2016 de Statistique Canada 

 

Le constat est semblable pour la région de Lanaudière où l’agriculture, la foresterie, la pêche et la chasse 

occupent le 15e rang, sur 20, au niveau des industries génératrices d’emplois dans la région. Cependant, la 

foresterie, la pêche et la chasse sont plus présentes à cette échelle territoriale, particulièrement dans la MRC 

de Matawinie. Ainsi, la proportion de la population active âgée de 15 ans et plus œuvrant réellement en 

agriculture dans Lanaudière pourrait être inférieure à celle de la MRC de Joliette. 

 

  

15 AGRICULTURE, foresterie, pêche et chasse    4 130       2 880          1250           1,6 % 
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FAITS SAILLANTS :  

 

 

 

 

 

 

  

La MRCJ constitue un pôle régional de commerce et de services avec, notamment, un cégep, un 
hôpital, un palais de justice ainsi que plusieurs commerces et industries ;

La population de la MRCJ a crû de plus de 40 % au cours des 30 dernières années 
(1986-2016) ;

D’ici 2036, la population de la MRCJ devrait poursuivre sa croissance ;

En 2020, la MRCJ compte près de 70 000 habitants, ce qui en fait la 3e

MRC la plus populeuse de la région administrative de Lanaudière ;

Ces précédents éléments font en sorte que la MRCJ est un marché en soi ;

Plus de 65 % de cette population réside dans l’agglomération, laquelle est 
constituée des villes de Joliette et de Notre-Dame-des-Prairies ainsi que de la 
municipalité de Saint-Charles-Borromée ;

La population de la MRCJ est vieillissante ;

En 2016, le taux de chômage dans la MRCJ était comparable à celui dans la province de 
Québec ;

La MRCJ constitue un pôle régional de commerce et de services avec, notamment, 
un cégep, un hôpital, un palais de justice ainsi que plusieurs commerces et 
industries ;

La population de la MRCJ a crû de plus de 40 % au cours des 30 dernières 
années (1986-2016) ;

D’ici 2036, la population de la MRCJ devrait poursuivre sa croissance ;

En 2020, la MRCJ compte près de 70 000 habitants, ce qui en fait la 3e

MRC la plus populeuse de la région administrative de Lanaudière ;

Ces précédents éléments font en sorte que la MRCJ est un marché en soi ;

Plus de 65 % de cette population réside dans l’agglomération, laquelle est constituée des 
villes de Joliette et de Notre-Dame-des-Prairies ainsi que de la municipalité de Saint-Charles-
Borromée ;
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2.3  LE TERRITOIRE 
 

Le territoire de la MRC de Joliette couvre 424,5 km2 (42 450 hectares)17, incluant l’hydrographie. Il s’agit 

là d’une bien petite superficie quand on la compare à ses voisines, les MRC de Matawinie et de D’Autray, 

qui occupent respectivement des superficies de 10 468 et 1 353 km2, incluant l’hydrographie.18 Le territoire 

de la région de Lanaudière couvrant environ 13 514 km2, la MRC de Joliette n’en occupe qu’un peu plus de 

3 %.  

Deux régions physiographiques se partagent le territoire de la MRC de Joliette, la plaine du Saint-Laurent 

et le piémont laurentien.  

 

Carte 2 : Le portrait territorial de Lanaudière (voir annexe 2) 

 

2.3.1 LA PLAINE DU SAINT-LAURENT 
 

Un relief plat facilite la pratique de l’agriculture et la MRC de Joliette est choyée à ce chapitre. En effet, 

géographiquement parlant, la majeure partie de la MRC est située dans la plaine du Saint-Laurent. Cette 

partie du territoire de la MRC de Joliette est caractérisée par un relief relativement plat s’inclinant en 

direction du fleuve Saint-Laurent avec des élévations variant de 10 à 170 mètres par rapport au niveau de 

la mer. Ce plat relief est scarifié d’un réseau de dépressions au fond desquelles s’écoulent quelques cours 

d’eau et rivières. Les rives de la rivière L’Assomption présentent d’ailleurs, par endroits, d’imposants talus. 

Ceux-ci, combinés à la nature du sol en place, font en sorte que ces rives forment un ensemble de zones 

potentiellement exposées aux glissements de terrain (ZPEGT). Cette partie du Québec, et de la MRC de 

Joliette par conséquent, est reconnue pour ses sols de bonne qualité, favorables au maintien d’une agriculture 

diversifiée et florissante. 

 

2.3.1.1 LES ZONES POTENTIELLEMENT EXPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 
(ZPEGT) 

 

La cartographie gouvernementale des ZPEGT réalisée par le ministère des Transports (MTQ) ne couvre 

généralement que les milieux urbanisés. Cependant, dans la MRC de Joliette, les abords de la rivière 

L’Assomption, en aval de Joliette, et de la rivière Ouareau ont également été cartographiés et ce, même si 

nous nous situons dans des secteurs peu peuplés de la zone agricole. 

 

Cartes 3 et 4 : Les zones potentiellement exposées aux glissements de terrain de la zone agricole        (voir 

annexe 3 et 4 ) 

 
17 1 km2 équivaut à 100 hectares 
18 Répertoire des municipalités du Québec du Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation. 
19 Commission de toponymie du Québec. La toponymie des Algonquins, Dossiers toponymiques, 26, Québec, Juin 1999, 178 pages incluant les 
annexes, p.148. 

Ces ZPEGT se caractérisent par la présence de talus ayant des cours d’eau à leur base. En période de crue, 

ces rivières sinueuses érodent un sol déjà friable (majoritairement constitué de dépôts meubles, de sable 

notamment) et gorgé d’eau. Les décrochages sont fréquents et les entreprises agricoles riveraines peinent à  

lutter contre les pertes de terrain qu’ils engendrent. De plus, cette lutte représente des coûts non négligeables 

pour les entreprises. Cette problématique est particulièrement présente aux abords de la rivière 

L’Assomption, très méandrique. Les Algonquins nommaient d’ailleurs cette rivière « outaragasipi » ou 

« outaragawesipi »19, ce qui signifie « la sinueuse » ou « la tortueuse ». 

 

2.3.2  LE PIÉMONT LAURENTIEN 
 

Une petite partie du territoire, le nord de la municipalité de Sainte-Mélanie, se situe dans le piémont 

laurentien. Cette région physiographique est caractérisée par un relief plus accidenté, moins propice à une 

agriculture conventionnelle. Il s’agit de la zone de transition entre la plaine du Saint-Laurent et le plateau 

laurentien, le niveau d’élévation y oscille entre 90 et 340 mètres par rapport au niveau de la mer. Le relief 

fait en sorte que cette portion du territoire de la MRC comporte moins de zone agricole que de zone dite 

« blanche ». On y trouve le seul lac digne de ce nom de tout le territoire de la MRC, le lac Rocher, et la 

fonction résidentielle de villégiature y est très présente. L’agriculture y subsiste tout de même, à l’ouest, aux 

limites des municipalités de Sainte-Mélanie et de Sainte-Béatrix (MRC de Matawinie) et à l’est, le long de 

la rivière L’Assomption. Ce secteur boisé compte également quelques érablières privées et pourrait receler 

un potentiel de culture ainsi que de récolte d’autres produits forestiers non ligneux (PFNL), comme des 

champignons sauvages et des plantes indigènes de sous-étage telles que le ginseng sauvage et les crosses 

de fougères. Ces produits, peu connus du grand public, sont récoltés autant pour des fins alimentaires 

qu’ornementales et pharmaceutiques.20 Quelques propriétaires intéressés à mettre leur forêt en valeur 

s’adonnent également à la sylviculture.  

Dans l’ensemble, près de 93 % du territoire de la MRC de Joliette fait partie de la plaine du Saint-Laurent 

et la balance, du piémont laurentien. Le relief et la qualité des sols font en sorte que la majorité des activités 

agricoles ont lieu dans les basses-terres, lesquelles constituent la zone agricole dynamique de la MRC. 

 

 

 

 

 

 

20 Site internet de Ressources naturelles Canada, Produits forestiers non ligneux, site internet consulté le 12 mai 2020 : 
https://www.rncan.gc.ca/nos-ressources-naturelles/forets-foresterie/industrie-commerce-forestiere/demandes-en-produits-forestiers/produits-
forestiers-non-ligneux/13204 
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Faits saillants : 

 

  

La MRCJ occupe un petit territoire ;
La MRCJ est située, dans une 

proportion de près de 93 %, dans 
la plaine du Saint-Laurent ;

Le relief plat et les sols fertiles de la 
plaine du Saint-Laurent font en sorte 

que le territoire de la MRCJ est 
propice à l’agriculture ;

Les abords des rivières 
L’Assomption, Ouareau et d’autres, 
constituent un ensemble de zones 

potentiellement exposées aux 
glissements de terrain ;

Certaines entreprises agricoles 
riveraines sont aux prises avec des 

problèmes d’érosion ;

La majorité des activités agricoles de 
la MRCJ se déroulent dans les 
basses-terres du Saint-Laurent ;

Le relief accidenté de la partie 
septentrionale du territoire, située 
dans le piémont laurentien, fait en 
sorte qu’il est moins propice à une 

agriculture conventionnelle ;

Cette partie du territoire pourrait 
cependant receler un potentiel de 

culture et de récolte de PFNL comme 
les champignons sauvages, par 

exemple.
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2.4  LA QUALITÉ DES SOLS 
 

Les sols de la MRC de Joliette ont été inventoriés dans le cadre d’une étude pédologique plus large 

intitulée Étude pédologique du comté de Joliette, publiée en 1961. L’étude touchait alors le comté de Joliette, 

lequel comprenait, à l’époque, le territoire des 18 municipalités suivantes : 

 

 Joliette ;    

 Notre-Dame-de-Lourdes ; 

 Notre-Dame-des-Prairies ; 

 Sacré-Cœur-de-Jésus ; 

 Saint-Alphonse-de-Rodriguez ; 

 Saint-Ambroise-de-Kildare ; 

 Saint-Charles ; 

 Saint-Cléophas ; 

 Saint-Côme ; 

 Sainte-Béatrix ; 

 Sainte-Élisabeth ; 

 Sainte-Émélie-de-l’Énergie ; 

 Sainte-Marcelline-de-Kildare ; 

 Sainte-Mélanie; 

 Saint-Félix-de-Valois ; 

 Saint-Jean-de-Matha ; 

 Saint-Paul ; 

 Saint-Thomas.21 

 

La municipalité de Village Saint-Pierre, fondée en 1922 après s’être séparée du territoire de la municipalité 

de Saint-Paul, fait partie du territoire à l’étude, mais n’apparaît pas dans la liste des municipalités 

constituantes du comté de Joliette lors du recensement de 1961. De même, la municipalité de Sacré-Cœur-

de-Jésus est aujourd’hui celle de Crabtree. Finalement, tout le territoire de la MRC de Joliette a été couvert 

par cette étude pédologique.  

 

L’étude classait les sols en « séries ».  On y distinguait, sur le territoire du comté de Joliette, 44 « séries » 

différentes22 et répandues de manière disparate. Il ne serait pas surprenant que certaines entreprises 

agricoles aient plus d’une série de sols dans leurs champs. Ainsi, il y a fort à parier que les agriculteurs 

doivent user de techniques adaptées aux différents types de sols afin de tirer le maximum de leur terre.  

 

 
21 Statistique Canada 
22 PAGEAU, Ernest. Étude Pédologique du comté de Joliette, Bulletin technique numéro 8, Division des sols, Ministère de l’Agriculture, Québec, 
1961, 122 pages incluant les annexes. 

 

 

Cette même étude classait ensuite les sols en fonction de leur potentiel, de bons à incultes. Cette classification 

a servi d’assise à la réalisation de l’Inventaire des terres du Canada, lequel est conçu pour servir de base 

à la planification dans l'utilisation des ressources de l'agriculture, de la forêt, de la récréation et de la 

faune.23 C’est à cet inventaire que nous devons la classification des sols telle que nous la connaissons 

aujourd’hui, sur une échelle de 1 à 7, complétée par les « sols organiques ». 

 

Carte 5 : Le potentiel agricole de la MRC de Joliette (voir annexe 5)  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

23 Inventaire des terres du Canada de l’Institut de recherche et de développement en agroenvironnement. 
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Selon l’Inventaire des terres du Canada, la majorité des sols de la zone agricole de la MRC sont de classes 

2 à 4. À eux seuls, ces sols couvrent 85,2 % de la zone agricole de la MRC de Joliette, laquelle fait 33 105 

hectares. Les sols de classe 2 sont présents dans toutes les municipalités du territoire, mais sont 

particulièrement concentrés dans les municipalités de Saint-Thomas, Saint-Ambroise-de-Kildare et Saint-Paul, 

lesquelles en comportent respectivement 3 150, 2 223 et 1 821 hectares. Les sols de classe 3, moins 

présents, se retrouvent en grande partie dans les municipalités de Saint-Ambroise-de-Kildare, Sainte-

Mélanie et Crabtree, avec des superficies de 1 832, 470 et 361 hectares. Les sols de classe 4 se situent 

majoritairement dans les municipalités de Saint-Thomas, Sainte-Mélanie et Saint-Paul. Finalement, le 

territoire de la MRC de Joliette ne comporte aucun sol des classes 1 et 6, ainsi que peu (9,0 % de la zone 

agricole) des classes 5 et 7. La zone agricole comporte également des sols organiques, lesquelles sont 

présents dans les tourbières de Lanoraie, au sud de la MRC, sur le territoire des municipalités de Saint-Paul 

et de Saint-Thomas. 

 

 

 

 

Faits saillants : 

 

  

En 1961, l’ensemble du territoire de la MRCJ a été couvert par une 
étude pédologique intitulée Étude pédologique du comté de 

Joliette ;

Le comté de Joliette comptait 44 séries de sols différentes, 
surtout des sables et des terreaux ;

Les classes de sols 2 à 4 couvrent plus de 85 % de la zone 
agricole de la MRCJ. Ces sols sont considérés comme étant 

de bons sols pour la pratique de l’agriculture ;

La MRCJ comporte près de 1 900 hectares de sols organiques, 
lesquels font partie des tourbières de Lanoraie.

Tableau 6 : Description des classes de potentiel des sols 
          

Description des classes 
Hectares en 

ZA 
% de la ZA 

 
1 Ne comportent aucun facteur limitatif - - 

2 
Présentent des limitations modérées qui réduisent la gamme des cultures 

possibles ou exigent l'application de mesures ordinaires de conservation 
12 581 38,0% 

3 
Présentent des facteurs limitatifs assez sérieux qui réduisent la gamme de 

cultures possibles ou nécessitant des mesures particulières de conservation 
2 880 8,7% 

4 

Comportent des facteurs limitatifs très graves qui restreignent la gamme des 

cultures ou imposent des mesures spéciales de conservation ou encore présentent 

ces deux désavantages 

12 746 38,5% 

5 

Comportent des facteurs limitatifs très sérieux qui en restreignent l'exploitation 

à la culture de plantes fourragères vivaces, mais permettent l'exécution de 

travaux d'amélioration 

1 766 5,3% 

6 
Sont aptes uniquement à la culture de plantes fourragères vivaces sans 

possibilités aucune d'y réaliser des travaux d'amélioration 
- - 

7 N'offrent aucune possibilité pour la culture ou le pâturage permanent 1 217 3,7% 

Organique
s 

* 1 876 5,7% 

       
ZA : Zone agricole   
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2.4.1  LES SOLS DE CLASSE 7 
 

Les superficies comprenant essentiellement des sols de classe 7 couvrent une superficie de 1 217 hectares 

en zone agricole (3,7 % de la zone agricole). On retrouve de tels sols principalement au nord de la 

municipalité de Sainte-Mélanie et au sud des municipalités de Saint-Paul et de Saint-Thomas. Bien que ces 

sols n'offrent théoriquement aucune possibilité pour la culture ou le pâturage permanent, un peu plus de 800 

hectares sont actuellement exploités à des fins agricoles, principalement dans la partie méridionale du 

territoire. 

Tableau 7 : Proportion des sols de classe 7 utilisée à des fins agricoles (2018) 

Code 

d'utilisation 

Description du code 

d'utilisation 

Nombre 

d'unités 

d'évaluations 

Superficie 

(ha) 
% 

8122 Élevage de bovins laitiers 1 0,2 0,0% 

8123 Élevage de porcs 2 2,8 0,2% 

8125 Élevage de volailles et production d'œufs 1 27,2 2,2% 

8131 Acériculture 1 6,1 0,5% 

8133 Culture de légumes 2 87,5 7,2% 

8139 Autres types de production végétale 5 85,0 7,0% 

8199 Autres activités agricoles 63 592,5 48,7% 

TOTAL 75 801,2 65,8% 

Source : MRC de Joliette 

Ainsi, dans la MRC de Joliette, 65,8 % des superficies de sols de classe 7 situées en zone agricole sont 

actuellement utilisées à des fins agricoles. 

Faits saillants : 

 

 En zone agricole, il n’y a que très peu de sols de classes 7 sur le territoire de la MRCJ ; 

 Près de 66 % des superficies de sols de classe 7 sont actuellement utilisées à des fins agricoles. 
 

2.4.2  LA SITUATION DES SOLS DANS LA MRC DE JOLIETTE 
 

À l’image de l’ensemble du territoire Lanaudois, le territoire de la MRC de Joliette est traversé par une 

multitude de types de sols : argiles, loams, sables et autres sols divers. Tous s’y côtoient de façon plus ou 

moins ordonnée selon la topographie du terrain et leur emplacement géographique.  

 

 

 

2.4.2.1  LA TEXTURE DES SOLS 
 

La texture du sol se définit par ses proportions relatives en argile, limon et sable (de fin à grossier). Elle ne 

tient cependant pas compte de la matière organique qui le compose. La figure suivante présente l’abaque 

des classes texturales habituellement utilisées au Québec. 

 

Figure 1 : Abaque des classes texturales 

 

 

Or, ces particules plus ou moins fines interviennent sur les propriétés physiques du sol. Par exemple, un sol 

sableux se draine généralement beaucoup plus vite qu'un sol argileux. En contrepartie, un sol argileux 

possède une plus grande capacité de rétention de l’eau qu’un sol sableux. Deux éléments complètement 

différents mais qui, selon la culture choisie, constituent parfois une qualité, parfois un défaut.   

Outre ces 3 classes de sols, les études pédologiques font également référence à des sols « divers » et « 

organiques ». Pour les premiers, les sols « divers », il s’agit notamment de sols minces, caillouteux et 

graveleux, d’alluvions non différenciées, ou d’affleurements rocheux. Il s’agit généralement de sols 

marginaux, mais certains sont tout de même cultivés dans la MRC de Joliette, comme nous l’avons vu un peu 

plus haut.  

Les sols organiques sont représentés essentiellement par des marécages, terres noires moyennement ou bien 

décomposées et de tourbières. Sur le territoire de la MRC de Joliette, les superficies alléguées provenant 

de l'Étude pédologique du comté de Joliette sont entièrement rattachées aux tourbières de Lanoraie. La carte 

suivante situe l’emplacement des différentes textures de surface des sols retrouvées sur le territoire de la 

MRC. 
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Figure 2 : Textures de surface des sols de la MRC de Joliette 

 

Source : FUPAL 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette carte nous permet de constater les éléments suivants :  

 Le territoire de la MRC de Joliette est traversé du nord-ouest au sud-est par des sols à texture majoritairement 

sableuse ;  

 

 Cette immense bande traverse le territoire des municipalités de Sainte-Mélanie, Saint-Paul, Notre-Dame-de-

Lourdes et Saint-Charles-Borromée, ainsi que celui des villes de Notre-Dame-des-Prairies et Joliette ; 

 

 Cette même bande s’étire aussi sur la moitié (environ) de la portion sud du territoire de la municipalité de 

Saint-Thomas ; 

 

 De part et d’autre de cette bande (Saint-Ambroise-de-Kildare, Crabtree, Village Saint-Pierre et la portion 

nord de la Municipalité de Saint-Thomas) se trouvent les argiles et les loams ; 

 

 La catégorie « divers » comprend notamment les affleurements rocheux, les alluvions, les sols graveleux ou 

minces, issus de dépôts de till (comme ceux de Farmington ou des terrains Saint-Colomban) ; 

 

 

 Quant aux sols organiques, ils définissent majoritairement les tourbières de Lanoraie, complexe s’étendant 

notamment sur le territoire des municipalités de Saint-Thomas et de Saint-Paul.   
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Le tableau suivant illustre la représentativité des textures de sol sur le territoire de la MRC de Joliette et, à titre comparatif, celle des autres MRC Lanaudoises. Seule la MRC de Matawinie a été retirée du tableau, pour des raisons 

logistiques (la superficie de son territoire et faible représentativité des sols argileux, sableux, loameux et organiques). 

 

Tableau 8 : Textures de surface des sols et leurs superficies dans les MRC de Lanaudière, à l'exception de la MRC de 
Matawinie  

          
  

    

 Sols argileux Sols sableux Sols loameux Sols organiques Autres 

(ha) % Rang (ha) % Rang (ha) % Rang (ha) % Rang (ha) % Rang 

MRC de D'Autray 23 324 20,20% 2 6 013 5,20% 5 52 732 45,70% 1 6 013 5,20% 5 52 732 45,70% 1 

MRC de Montcalm 18 262 25,70% 3 472 0,70% 5 30 058 42,40% 1 472 0,70% 5 30 058 42,40% 1 

MRC DE JOLIETTE 11 458 27,30% 2 1 916 4,60% 5 6 071 14,50% 3 1 916 4,60% 5 6 071 14,50% 3 

MRC de L'Assomption 9 429 37,00% 1 1 360 5,30% 5 1 493 5,90% 4 1 360 5,30% 5 1 493 5,90% 4 

MRC Les Moulins 7 650 29,30% 2 635 2,40% 5 2 271 8,70% 3 635 2,40% 5 2 271 8,70% 3 

Total : 70 123   10 396   92 625   10 396   92 625   

Source : FUPAL    
  

    
Note : le % inscrit est celui de la superficie totale de la MRC et non celui de sa zone agricole  

  
    

La texture sableuse représente 47,7 % de la superficie totale de la MRC de Joliette. Seule la MRC Les Moulins présente une proportion équivalente (et plus importante) pour cette texture. De façon générale, la représentativité (en % 

des superficies totales) de chacune des textures des MRC de Joliette et Les Moulins sont relativement comparables. 

Avec le temps, certaines parties du territoire, et possiblement certaines textures de surface des sols, ont été favorisées par les entreprises agricoles. Le tableau suivant présente les différentes textures de surface de sols des MRC de la 

région, mais pour les portions cultivées uniquement. Il est à noter que ces données proviennent de la Financière agricole du Québec pour la saison de culture 2019. Elles ne correspondent donc pas avec celles relatives à l’occupation de 

la zone agricole que nous verrons plus tard. 

 

Tableau 9 : Superficies cultivées en hectares selon les textures de surface des sols dans les MRC de Lanaudière 
   

          
  

    

 
Sols argileux Sols sableux Sols loameux Sols organiques Autres 

(ha) % Rang (ha) % Rang (ha) % Rang (ha) % Rang (ha) % Rang 

MRC de D'Autray 17 460 50,20% 1 5 194 14,90% 3 9 626 27,70% 2 664 1,90% 5 1 811 5,20% 4 

MRC de Montcalm 14 499 53,60% 1 7 118 26,30% 2 2 010 7,40% 4 116 0,40% 5 3 319 12,30% 3 

MRC DE JOLIETTE 8 220 46,10% 1 7 144 40,10% 2 1 440 8,10% 3 193 1,10% 5 815 4,60% 4 

MRC de Matawinie 1 319 22,50% 3 1 762 30,10% 1 1 364 23,30% 2 102 1,70% 5 1 306 22,30% 4 

MRC de L'Assomption 5 678 49,90% 1 2 382 20,90% 3 2 436 21,40% 2 417 3,70% 5 464 4,10% 4 

MRC Les Moulins 3 251 60,50% 1 1 785 33,20% 2 196 3,60% 3 2 0,00% 5 139 2,60% 4 

Source : FUPAL 
         

Note : le % inscrit est celui de la superficie cultivée et assurée 
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Comme il est possible de le constater à la lecture de ce tableau, les sols argileux représentent les superficies les plus cultivées sur le territoire de la MRC de Joliette, tout 

comme sur celui des autres MRC de la région, à l’exception de la MRC de Matawinie.  

Malgré ce qui précède, plus de 40 % des superficies cultivées de la MRC de Joliette le sont sur des sols à textures sableuse. La MRC de Joliette est la première MRC 

lanaudoise en termes de proportion des sols cultivés à texture sableuse, devant les MRC Les Moulins (33,2 %) et de Matawinie, mais aussi la première MRC en termes de 

superficie cultivée sur de tels sols. Il se cultive d’ailleurs autant de superficies à texture sableuse dans la MRC de Joliette (7 144 ha) qu’il s’en cultive dans celle de Montcalm 

(7 118 ha), alors que ce dernier territoire compte plus de 9 000 hectares supplémentaires en culture. 

Finalement, tout comme les MRC de Montcalm et Les Moulins, les loams sont marginaux sur le territoire de la MRC de Joliette. 

 

2.4.3  LA PÉDOLOGIE DES SOLS DES MUNICIPALITÉS ET VILLES CONSTITUANTES    
 

Pour la suite, pour les besoins du présent exercice, des superficies cultivées, mais non assurées en 2019, ont été ajoutées, et ce, à partir des photographies aériennes de 

Google Earth de 2017 et 2019. Cet ajout entraîne une variation assez importante de la superficie cultivée sur l’ensemble de la MRC. En effet, la superficie cultivée 

augmente d’environ 9 %, passant de 17 813 hectares à 19 458 hectares. 

 

Tableau 10 : Superficies cultivées en hectares selon les textures de surface des sols dans les municipalités et villes constituantes  

                

  

Sols argileux Sols sableux Sols loameux Sols organiques Autres 

(ha) % Rang (ha) % Rang (ha) % Rang (ha) % Rang (ha) % Rang 

Saint-Thomas 2 068 36,80% 2 2 728 48,50% 1 290 5,20% 4 300 5,30% 3 233 4,10% 3 

Saint-Ambroise-de-Kildare 2 396 55,60% 1 1 026 23,80% 2 679 15,70% 3 - -  213 4,90% 4 

Sainte-Mélanie 966 43,00% 2 1 118 49,80% 1 105 4,70% 3 - -   58 2,60% 4 

Saint-Paul 464 21,00% 2 1 195 54,10% 1 331 15,00% 3 19 0,90% 5 199 9,00% 4 

Notre-Dame-de-Lourdes 828 48,50% 2 879 51,50% 1 - -   - -   - -   

Crabtree 829 59,10% 1 292 20,80% 2 128 9,10% 4 - -  152 10,80% 3 

Notre-Dame-des-Prairies 99 22,10% 2 348 77,90% 1 - -   - -   - -   

Village Saint-Pierre 656 91,90% 1 58 8,10% 2 - -  - -  - -  

Saint-Charles-Borromée 392 69,00% 1 176 31,00% 2 - -   - -   - -   

Joliette 14 6,00% 4 158 67,50% 1 33 14,10% 2 - -  28 12,00% 3 

Total : 8 712     7 978     1 565     319     884     

 

Note : le % inscrit est celui du territoire municipal et non celui de sa zone agricole 

 

Globalement, ce tableau nous indique que : 

 Les sols sableux dominent sur le territoire de 6 

municipalités et villes sur 10, alors que les sols 

argileux, quant à eux, sont plus fortement 

représentés sur le territoire de 4 municipalités sur 

10 ;  

 

 Parmi les 5 municipalités aux superficies cultivées 

les plus importantes, Saint-Ambroise-de-Kildare 

se distingue concernant la représentativité des sols 

argileux par rapport aux sols sableux ; 

 

 Sur le territoire des municipalités de Crabtree, 

Village St-Pierre et Saint-Charles-Borromée, les 

argiles sont fortement représentées. Sur le 

territoire des villes de Notre-Dame-des-Prairies et 

de Joliette, ce sont les sables qui dominent ; 

 

 Les sols organiques en culture se trouvent 

principalement sur le territoire de la municipalité 

de Saint-Thomas ; 

 

 Les autres types de sols cultivés (nommés ici 
« autres » et que nous verrons plus loin) sont 
relativement marginaux dans le paysage de la 
MRC de Joliette. Ils représentent moins de 5 % de 
la superficie cultivée totale.  

 

Figure 3 : Ratio sable cultivé/argile cultivé 

MRC de D'Autray 0,30 

MRC de Montcalm 0,49 

MRC DE JOLIETTE 0,87 

MRC de Matawinie 1,34 

MRC de L'Assomption 0,42 

MRC Les Moulins 0,55 
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Source : FUPAL 

Source : FUPAL 
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2.4.3.1  LES SÉRIES DE SOLS CULTIVÉS 
 

S’il est vrai que la texture générale des sols présents sur un territoire (argiles, loams, sables, etc.) peut donner un aperçu général du potentiel agricole, la « classification génétique » des sols donnent un rendu hautement plus précis sur 

le vrai potentiel des sols à produire des denrées alimentaires. De façon pratique, il est coutumier de catégoriser par « série de sols ». Dans l’Étude Pédologique du Comté de Joliette, on mentionne d’ailleurs : 

 « Dans une même série, tous les sols issus d’une roche-mère [sont] semblable[s] et possèdent des horizons génétiquement identiques. Les caractéristiques de profil, c’est-à-dire, l’arrangement, la succession, la 
couleur des horizons, etc. ..., sont à peu près similaires, v. g. argile de Sainte-Rosalie. Le nom de la série lui vient du nom d’une localité ou d’un lieu géographique où ce sol a été identifié. La série de sol mérite 
un nom, et comme unité (ou individu) dans un système de classification, et comme unité de paysage. » 

 

Le tableau 11 présente, par municipalités, une liste des séries de sols cultivés. Dans les faits, on retrouve tout près d’une soixantaine de séries de sols différentes sur le territoire de la MRC de Joliette. De surcroît, les séries présentes 

sont souvent en association avec d’autres séries. Cela dit, on constate qu’une infime partie de ces séries représente une forte majorité des superficies sous cultures végétales. De fait, pour l’ensemble du territoire de la MRC, moins de 

cinq séries de sols représentent environ 50 % des superficies cultivées. Pour certaines municipalités, le nombre de ces séries peut se limiter à une seule. De plus, même dans les municipalités dont les superficies cultivées sont les plus 

importantes, on n’en retrouve que deux (Saint-Ambroise-de-Kildare) ou trois (Saint-Thomas). Dans le même ordre d’idée, moins de seize séries de sols représentent environ 85 % des superficies en culture. 

 

De façon générale, ce tableau résume assez bien la trame pédologique de la MRC de Joliette : 

 

 La série Sainte-Rosalie (en version loam et argile) y domine. Elle est dispersée en blocs massifs au nord de Saint-Thomas, au sud-ouest de l’agglomération de Joliette et, dans une moindre mesure, sur le territoire des municipalités 

de Saint-Ambroise-de-Kildare et de Notre-Dame-de-Lourdes. Cette série laisse toutefois une place, surtout au nord, aux autres séries argileuses (Rideau, Dalhousie et Courval) ; 

 

 À travers ces terres fortes, serpente la série Achigan, grande représentante des terres à texture légère de la MRC de Joliette. Celle-ci est également accompagnée, mais de façon plus circonscrite – en l’occurrence au pourtour 

des tourbières de Lanoraie et près des terrasses sablonneuses de Sainte-Mélanie – d’autres terres légères aux attributs cependant fort différents. Ce sont, notamment, les séries Lanoraie, Saint-Thomas et Uplands. 
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Sup. Prop. 50% 85% Sup. Prop. 50% 85% Sup. Prop. 50% 85% Sup. Prop. 50% 85% Sup. Prop. 50% 85% Sup. Prop. 50% 85% Sup. Prop. 50% 85% Sup. Prop. 50% 85% Sup. Prop. 50% 85% Sup. Prop.

ha % ha % ha % ha % ha % ha % ha % ha % ha % ha % ha Cumul. % Cumul.

Sainte-Rosalie loam Sols argileux 1 145 20% x 264 6,1% x 154 6,8% x 78 3,5% x 432 25,3% x 332 23,7% x 0 0,0% 360 80,5% x 193 33,9% x 7 3,0% 2 964 2 964 15,2% 15,2%

Achigan sable Sols sableux 533 9,5% x 862 20,0% x 298 13,3% x 308 13,9% x 242 14,2% x 10 0,7% 249 55,8% x 7 1,6% 112 19,8% x 29 12,6% 2 650 5 614 13,6% 28,9%

Sainte-Rosalie argile Sols argileux 517 9,2% x 286 6,6% x 172 7,6% x 330 15,0% x 41 2,4% 377 26,9% x 99 22,1% x 242 54,1% x 13 2,3% 2 076 7 690 10,7% 39,5%

Rideau loam argileux Sols argileux 1 142 26,5% x 228 10,2% x 56 4,0% x 2 0,4% 16 2,8% 1 445 9 135 7,4% 46,9%

Lanoraie sable fin Sols sableux 1 029 18% x 0 0,0% 153 6,9% x 133 7,8% x 4 0,3% 8 1,8% 16 6,7% 1 342 10 477 6,9% 53,8%

Courval loam sableux Sols argileux 365 6,5% x 64 1,5% 43 1,9% 13 0,6% 355 20,8% x 42 3,0% x 26 5,9% 170 29,9% x 8 3,2% 1 086 11 563 5,6% 59,4%

Dalhousie loam limono-

argileux
Sols argileux 535 12,4% x 353 15,7% x 889 12 451 4,6% 64,0%

Beaudette loam sableux à 

loam
Sols loameux 58 1,0% 576 13,3% x 47 2,1% 47 2,1% 5 0,4% 733 13 184 3,8% 67,8%

Saint-Thomas sable fin Sols sableux 396 7,0% x 16 0,4% 201 9,1% x 0 0,0% 16 3,5% 7 3,2% 636 13 820 3,3% 71,0%

Uplands sable phase 

graveleuse
Sols sableux 0 0,0% 0 0,0% 341 15,2% x 71 3,2% x 176 10,3% x 21 3,7% 23 9,7% 632 14 452 3,2% 74,3%

Alluvions Sols divers 152 2,7% x 23 0,5% 22 1,0% 132 6,0% x 67 4,8% x 28 12,1% 424 14 876 2,2% 76,5%

Dunes Sols sableux 357 6,4% x 52 2,4% 2 0,5% 411 15 287 2,1% 78,6%

Assomption loam limoneux Sols loameux 110 2,0% 236 10,7% x 11 0,8% 33 14,0% 390 15 677 2,0% 80,6%

Saint-Benoît sable grossier Sols sableux 241 4,3% x 28 1,3% 22 1,6% 16 3,6% 1 0,6% 309 15 986 1,6% 82,2%

Lachute loam sableux Sols sableux 30 0,5% 74 3,3% x 137 6,2% x 4 0,2% 10 0,7% 2 0,4% 35 14,8% 291 16 277 1,5% 83,6%

Achigan sable phase mince Sols sableux 18 0,3% 13 0,3% 131 7,7% x 30 6,8% x 43 9,6% 41 7,2% 5 1,9% 281 16 558 1,4% 85,1%

5 619 4 313 2 247 2 207 1 707 1 402 447 714 568 234 19 458

nbr 3 2 4 4 3 2 1 1 2 4

% 48,2% 46,5% 54,3% 48,7% 56,4% 50,5% 55,8% 80,5% 63,8% 53,5%

nbr 9 6 11 11 6 9 3 2 3 8

% 84,3% 85,0% 84,5% 84,1% 86,0% 85,6% 84,7% 134,6% 83,5% 88,1%

Source : FUPAL

Tableau 11 : Séries de sols majoritairement rencontrées sur le territoire des municipalités et villes constituantes de la MRC de Joliette

Saint-Paul

Séries de sol Texture

Saint-Thomas Saint-Ambroise-de-Kildare Sainte-Mélanie Total général

Superficie Proportion

Notre-Dame-de-Lourdes Crabtree Notre-Dame-des-Prairies Saint-Charles-Borromée JolietteVillage Saint-Pierre

Total général:

Nombre de séries représentant environ 

50% des séries présentes

Résultat exact

Nombre de séries représentant environ 

85% des séries présentes

Résultat exact
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2.4.3.2.  LA DESCRIPTION DES SÉRIES PRÉSENTES ET CULTIVÉES 
 

Les argiles 
 

Tableau 12 : Séries argileuses de la MRC de Joliette 

         

Séries de sol 

Superficie 
cultivée 

Proportion 
des argiles 

cultivés 

Proportion 
des sols 
cultivés 

Drainage naturel 
Texture de surface 

(cultivée) 
Texture des horizons 

inférieurs 

Classification, 
selon l'ARDA, de 

la série sur le 
territoire de la 

MRC 

Valeur 
comparative des 
sols (selon étude 
pédologique du 

comté de Joliette) 
(ha) % % 

Sainte-Rosalie loam 2 964 34,0% 15,2% Imparfait Loam Loam argileux/argile 2 Bon 

Sainte-Rosalie argile 2 076 23,8% 10,7% Imparfait Argile Argile 2 Bon 

Rideau loam argileux 1 445 16,6% 7,4% Modérément bon Loam argileux Loam argileux/argile 3 Bon 

Courval loam sableux 1 086 12,5% 5,6% Imparfait Loam sableux/argile Argile 2 Moyen 

Dalhousie loam limono-argileux 889 10,2% 4,6% Imparfait Loam limono-argileux Argile limoneuse 2 Moyen 

Brandon loam limoneux 133 1,5% 0,7% Imparfait à mauvais Argile/loam argileux Loam argileux 3 Bon 

Châteauguay loam limoneux 118 1,3% 0,6% Modérément bon Loam limoneux/loam argileux Till de loam argilo-graveleux 2 Bon 

Chapeau argile 0 0,0% 0,0% Bon à modérément bon Loam limoneux/argile Argile 5 Bon 

Sainte-Rosalie loam sableux 
argileux 

3 0,0% 0,0% 

Séries marginales Saint-Laurent argile 0 0,0% 0,0% 

Sainte-Rosalie loam argileux 0 0,0% 0,0% 

Total : 8 712 100,0% 44,8% 
     

Source : FUPAL    
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D’un drainage naturellement imparfait à bon, les superficies drainées (artificiellement ou naturellement) conviennent très bien aux grandes cultures, aux fourrages et à certaines cultures maraîchères. La texture est généralement 

fine (argile/limons) dans les horizons cultivés et dans les horizons sous-jacents, à l’exception des séries Courval, où l’on retrouve un sable assis sur une argile lourde, et Sainte-Rosalie (loam). La présence de sable dans l’horizon 

cultivé diffère de sa cousine, Sainte-Rosalie (argile). Ces sols sont généralement des sols de classe 2 selon l’ARDA, mais peuvent, dans certains cas, être déclassés en raison du relief. À elles seules, les cinq séries les plus importantes 

représentent près de 44 % des superficies cultivées dans la MRC de Joliette. 

 

Hormis les séries Rideau, Châteauguay, Brandon et Chapeau, la majorité des superficies argileuses sont déjà cultivées (entre ~82 % et ~87 %). De plus, la plus grande partie du territoire sur lequel on retrouve ces argiles est 

toujours situé en zone agricole (entre ~88 % et ~100 %). En résumé, historiquement, les argiles ont toujours été bien protégées. Cependant, il est possible qu’un peu plus de 100 hectares d’excellents sols cultivés disparaissent d’ici 

quelques années, puisque situés à l’extérieur de la zone agricole. Du côté des gains, ils sont probablement moindres que ce que l‘on pourrait anticiper, ne serait-ce que pour la raison suivante : les municipalités de la MRC de Joliette 

sont visées par les annexes II et III du Règlement sur les exploitations agricoles (ci-après REA). On ne peut donc y augmenter les superficies en culture. En contrepartie, les sols de certaines friches présentent une texture argileuse, 

comme en fait foi le tableau suivant. La MRC de Joliette et a tout intérêt à s’informer du potentiel de remise en culture de ces parcelles pour le développement des entreprises et de la zone agricoles de son territoire. 

  

Tableau 13 : Situation des séries argileuses cultivées dans la MRC de Joliette, à l'intérieur et à l'extérieur de la zone agricole 

             

Séries de sol 

Superficie dans la MRC Superficie cultivée 
Proportion de 
la superficie 
déjà cultivée 
dans la zone 

agricole 

Proportion de 
la superficie 

totale 
toujours 

incluse dans 
la zone 
agricole 

Gain potentiel 
pour l'agriculture 

Perte pour 
l'agriculture 

Dans la 
zone 

agricole 

Hors 
zone 

agricole 
Total 

Dans la 
zone 

agricole 

Hors 
zone 

agricole 
Total 

(ha) (ha) (ha) (ha) (ha) (ha) % % (ha) % (ha) % 

Sainte-Rosalie loam 3 391,3 128,5 3 519,8 2 936,7 27,2 2 963,9 86,6% 96,3% 454,6 1,5% 27,2 0,1% 

Sainte-Rosalie argile 2 460,3 339,4 2 799,7 2 015,4 60,8 2 076,2 81,9% 87,9% 444,9 1,4% 60,8 0,2% 

Rideau loam argileux 1 981,3 34,7 2 016,0 1 442,2 2,4 1 444,6 72,8% 98,3% 539,1 1,7% 2,4 0,0% 

Courval loam sableux 1 241,3 57,5 1 298,8 1 068,6 17,1 1 085,7 86,1% 95,6% 172,7 0,6% 17,1 0,1% 

Dalhousie loam limono-argileux 1 023,0 0,5 1 023,5 888,6 0,0 888,6 86,9% 99,9% 134,4 0,4% 0,0 0,0% 

Châteauguay loam limoneux 223,6 145,9 369,5 113,8 3,8 117,6 50,9% 60,5% 109,8 0,4% 3,8 0,0% 

Brandon loam limoneux 194,9 0,2 195,2 133,0 0,0 133,0 68,2% 99,9% 62,0 0,2% 0,0 0,0% 

Chapeau argile 43,4 186,3 229,7 0,0 0,0 0,0 0,0% 18,9% 43,4 0,1% 0,0 0,0% 

Sainte-Rosalie loam sableux 
argileux 

3,6 1,0 4,6 2,8 0,0 2,8 

Séries marginales 
Saint-Laurent argile 0,7 0,0 0,7 0,2 0,0 0,2 

Sainte-Rosalie loam argileux 0,1 0,0 0,1 0,0 0,0 0,0 

 

10 563,5 894,1 11 457,6 8 601,1 111,3 8 712,5   1 961,1 6,3% 111,3 0,4% 

Gain potentiel pour l'agriculture : superficie non-cultivée en zone agricole / superficie cultivée totale en zone agricole        
Perte pour l'agriculture : superficie cultivée à l'extérieur de la zone agricole / superficie cultivée totale        
Source : FUPAL        
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Tableau 14 : Situation des séries argileuses non-cultivées en zone agricole (boisés et friches)  

    

 
Superficie en hectares 

Boisés Friches Total 

Rideau loam argileux 147 201 348 

Sainte-Rosalie loam 91 119 210 

Sainte-Rosalie argile 49 135 184 

Courval loam sableux 58 45 104 

Dalhousie loam limono-argileux 38 36 74 

Châteauguay loam limoneux 33 13 47 

Brandon loam limoneux 23 13 36 

Total : 440 564 1 003 

Source : FUPAL 
   

 

Les loams 
 

Tableau 15 : Séries loameuses de la MRC de Joliette  
     

         

Séries de sol 
Superficie 
cultivée 

Proportion 
des loams 

cultivés 

Proportion 
des sols 
cultivés 

Drainage 
naturel 

Texture de 
surface 

(cultivée) 

Texture des 
horizons 

inférieurs 

Classification 
selon l'ARDA, de 

la série sur le 
territoire de la 

MRC 

Valeur comparative des sols (selon étude pédologique du comté 
de Joliette) 

(ha) % % 

Beaudette loam sableux à 
loam 

733 46,8% 3,8% Imparfait 
Loam/Loam 

sableux 
Loam argileux 2 Moyen 

Assomption loam limoneux 390 24,9% 2,0% Modérément bon Loam limoneux Loam sableux 2 Bon 

Pontiac loam 230 14,7% 1,2% 
Bon à 

modérément bon 
Loam/Loam 

limono-argileux 
Loam limono-

argileux 
2-3 Bon 

Beaudette loam limoneux 212 13,6% 1,1% Imparfait Loam limoneux Loam argileux 2 Bon 

Soulanges loam 0 0,0% 0,0% 

Séries marginales 

Pontiac loam limoneux à 
loam limono-argileux 

0 0,0% 0,0% 

Assomption loam à loam 
limoneux 

0 0,0% 0,0% 

Soulanges loam sableux fin à 
loam sableux très fin 

0 0,0% 0,0% 

Total : 1 565 100,0% 8,0% Source : FUPAL     
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Tableau 16 : Situation des séries argileuses cultivées dans la MRC de Joliette, à l'intérieur et à l'extérieur de la zone agricole 

             

Séries de sol 

Superficie dans la MRC Superficie cultivée 
Proportion de 
la superficie 
déjà cultivée 
dans la zone 

agricole 

Proportion de 
la superficie 

totale 
toujours 

incluse dans 
la zone 
agricole 

Gain potentiel 
pour l'agriculture 

Perte pour 
l'agriculture 

Dans la 
zone 

agricole 

Hors 
zone 

agricole 
Total 

Dans la 
zone 

agricole 

Hors 
zone 

agricole 
Total 

(ha) (ha) (ha) (ha) (ha) (ha) % % (ha) % (ha) % 

Beaudette loam sableux à loam 979,7 99,7 1 079,4 727,4 5,5 732,9 74,2% 90,8% 252,3 0,8% 5,5 0,0% 

Assomption loam limoneux 564,0 0,0 564,0 389,6 0,0 389,6 69,1% 100,0% 174,4 0,6% 0,0 0,0% 

Pontiac loam 401,6 53,2 454,9 223,5 6,4 229,9 55,6% 88,3% 178,1 0,6% 6,4 0,0% 

Beaudette loam limoneux 336,3 37,1 373,4 211,8 0,3 212,1 63,0% 90,1% 124,5 0,4% 0,3 0,0% 

Soulanges loam 1,6 0,0 1,6 0,4 0,0 0,4 

Séries marginales 

Pontiac loam limoneux à loam limono-
argileux 

0,1 0,0 0,1 0,0 0,0 0,0 

Assomption loam à loam limoneux 0,1 0,0 0,1 0,0 0,0 0,0 

Soulanges loam sableux fin à loam sableux 
très fin 

0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

 2 281,7 190,1 2 471,7 1 552,3 12,2 1 564,6   729,3 2,3% 12,2 0,0% 

Gain potentiel pour l'agriculture : superficie non-cultivée en zone agricole / superficie cultivée totale en zone agricole        
Perte pour l'agriculture : superficie cultivée à l'extérieur de la zone agricole / superficie cultivée totale  

      
Source : FUPAL  

      
      

 

De drainage naturellement imparfait à bon, les superficies drainées (artificiellement ou naturellement) conviennent très bien aux grandes cultures, aux fourrages et à certaines cultures maraîchères. La texture loameuse dans les 

horizons cultivés peut également être sableuse et argileuse dans les horizons sous-jacents, ce qui rend certains de ces sols très performants. La croûte de battance, caractéristique de ces sols, oblige une attention particulière. Ces sols 

sont généralement des sols de classe 2 selon l’ARDA. 

Bien que moins importante que celle des argiles, une proportion significative de ces sols est cultivée (entre ~56 % et ~74 %). Globalement, les séries loameuses demeurent marginales en termes de superficies (totales et cultivées) 

comparativement aux argiles et aux sables. La majorité du territoire sur lequel se retrouvent ces séries demeure à l’intérieur de la zone agricole (entre ~88 % et ~100 %). En résumé, les loams ont aussi été protégés dans le 

passé. Les pertes à venir sont modérées, dans la mesure où un peu plus de 10 hectares seraient encore cultivés en zone blanche. Du côté des gains, et malgré les contraintes mentionnées précédemment pour les argiles 

(REA), certaines friches présentent une texture loameuse, comme en fait foi le tableau suivant. Il reste à savoir si leur remise en culture est possible.  

 

 

 

 

 

Les sables 
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Tableau 18 : Séries sableuses de la MRC de Joliette 

          

Séries de sol 

Superficie 
cultivée 

Proportion 
des sables 

cultivés 

Proportion 
des sols 
cultivés 

Drainage naturel 
Texture de surface 

(cultivée) 
Texture des horizons inférieurs 

Présence 
d'argile ou 

d'une couche 
indurée près de 

la surface du 
sol 

Classification 
selon l'ARDA, de la 

série sur le 
territoire de la 

MRC 

Valeur comparative 
des sols (selon 

étude pédologique 
du comté de 

Joliette) 
(ha) % % 

Achigan sable 2 649,9 33,2% 13,6% Imparfait Loam sableux/sable fin Loam sableux/sable fin/argile Oui, prof.: 4' à 6' 4 Pauvre 

Lanoraie sable fin 1 342,4 16,8% 6,9% Bon (à excessif ?) Sable fin Sable fin Non 4 Pauvre 

Saint-Thomas sable fin 635,6 8,0% 3,3% Bon (à excessif ?) Sable fin/sable loameux Sable fin Non 4 Pauvre 

Uplands sable phase graveleuse 631,9 7,9% 3,2% Excessif Sable moyen Sable moyen/sable grossier Non 4 Pauvre 

Dunes 411,2 5,2% 2,1% Excessif Sable fin sans profil défini, associé notamment aux 3 séries précédentes Non 4 Très pauvre / inculte 

Saint-Benoît sable grossier 308,8 3,9% 1,6% Un peu excessif Sable grossier  Sable loamo-graveleux/till/roc  Non 4 Moyen 

Lachute loam sableux 291,2 3,6% 1,5% Bon à modérément bon Loam sableux/sable loameux Sable loameux Non 2 Bon 

Achigan sable phase mince 281,0 3,5% 1,4% Imparfait Loam sableux Loam sableux/argile Oui, prof.: 2' à 4' 4 Moyen 

Saint-Jude sable 257,3 3,2% 1,3% Imparfait Sable moyen Sable fin à moyen Oui, prof.: 4' à 6' 4 Pauvre 

Uplands sable 208,8 2,6% 1,1% Bon (à excessif ?) Sable moyen Sable moyen Non 4 Pauvre 

Saint-Samuel sable loameux 168,9 2,1% 0,9% Mauvais Sable loameux Sable loameux Non 4 Moyen 

Aston loam sableux 146,9 1,8% 0,8% Mauvais Loam sableux/sable fin Argile Oui, prof.: 1' à 2' 3 Moyen 

Saint-Damase loam sableux 142,2 1,8% 0,7% Imparfait Loam sableux/sable Argile Oui, prof.: 1' à 2' 2-3 Moyen 

Joliette sable fin à sable 95,8 1,2% 0,5% Imparfait Sable fin à moyen Sable fin à moyen Oui, prof.: 4' à 6' 4 Pauvre 

Brébeuf loam sableux 86,0 1,1% 0,4% Bon Loam sableux Loam sableux/argile à loam limoneux Oui, prof.: 2' à 4' 3 Bon 

Péningue sable fin à sable 66,2 0,8% 0,3% Excessif Sable fin à moyen Sable fin à moyen Non 4 Pauvre 

Ivry loam sableux 62,5 0,8% 0,3% Bon Loam sableux Loam sableux Non 3-4 Moyen 

Coteau loam sableux 59,4 0,7% 0,3% Bon Loam sableux Loam sableux/sable fin/argile Oui, prof.: 3' à 6' 2 Moyen 

Déligny sable loameux graveleux 53,7 0,7% 0,3% Imparfait Sable loameux/graveleux Sable grossier/gravier fin Non 4 Pauvre 

Mille-Isles sable grossier 26,9 0,3% 0,1% Excessif Sable grossier Sable grossier Non 4 Très pauvre / inculte 

Saint-Louis sable loameux humifère 25,2 0,3% 0,1% Mauvais Loam humifère/sable Sable Non 4 Pauvre 

Morin sable graveleux 15,0 0,2% 0,1% Bon Sable loameux/sable graveleux Sable graveleux Non 4-5 Pauvre 

Joliette sable 4,2 0,1% 0,0% 

Séries marginales 

Aston sable à sable loameux 3,7 0,0% 0,0% 

Bevin sable fin 2,2 0,0% 0,0% 

Achigan sable très fin à loam sableux 0,7 0,0% 0,0% 

Saint-Samuel loam sableux 0,4 0,0% 0,0% 

Coteau loam sableux très fin 0,0 0,0% 0,0% 

Salomé loam sableux 0,0 0,0% 0,0% 

Ivry sable fin 0,0 0,0% 0,0% 

Achigan sable loameux très fin 0,0 0,0% 0,0% 

Total :  7 978,3 100,0% 41,0%      Source : FUPAL 
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Tableau 19 : Situation des séries sableuses cultivées dans la MRC de Joliette, à l'intérieur et à l'extérieur de la zone agricole 

             

Séries de sol 

Superficie dans la MRC Superficie cultivée Proportion de la 
superficie déjà 
cultivée dans la 

zone agricole 

Proportion de la 
superficie totale 
toujours incluse 

dans la zone 
agricole 

Gain potentiel pour 
l'agriculture 

Perte pour 
l'agriculture 

Dans la 
zone 

agricole 

Hors 
zone 

agricole 
Total 

Dans la 
zone 

agricole 

Hors 
zone 

agricole 
Total  

(ha) (ha) (ha) (ha) (ha) (ha) % % (ha) % (ha) % 

Achigan sable 4 577,5 1 808,9 6 386,4 2 557,0 92,9 2 649,9 55,9% 71,7% 2 020,4 6,5% 92,9 0,3% 

Lanoraie sable fin 2 114,8 294,8 2 409,6 1 338,4 4,0 1 342,4 63,3% 87,8% 776,4 2,5% 4,0 0,0% 

Saint-Thomas sable fin 1 185,6 71,5 1 257,2 634,8 0,9 635,6 53,5% 94,3% 550,9 1,8% 0,9 0,0% 

Uplands sable phase graveleuse 1 380,2 1 080,2 2 460,4 617,6 14,3 631,9 44,7% 56,1% 762,6 2,4% 14,3 0,0% 

Dunes 742,2 55,8 798,0 411,2 0,0 411,2 55,4% 93,0% 331,0 1,1% 0,0 0,0% 

Saint-Benoît sable grossier 533,9 293,9 827,8 300,2 8,5 308,8 56,2% 64,5% 233,7 0,7% 8,5 0,0% 

Lachute loam sableux 540,3 400,9 941,2 290,1 1,1 291,2 53,7% 57,4% 250,2 0,8% 1,1 0,0% 

Achigan sable phase mince 420,5 85,4 505,9 242,5 38,4 281,0 57,7% 83,1% 177,9 0,6% 38,4 0,1% 

Saint-Jude sable 647,2 0,0 647,2 257,3 0,0 257,3 39,8% 100,0% 389,9 1,2% 0,0 0,0% 

Uplands sable 658,2 417,6 1 075,7 208,7 0,0 208,8 31,7% 61,2% 449,4 1,4% 0,0 0,0% 

Saint-Samuel sable loameux 309,6 34,1 343,6 163,8 5,1 168,9 52,9% 90,1% 145,7 0,5% 5,1 0,0% 

Aston loam sableux 153,5 100,2 253,7 110,5 36,5 146,9 72,0% 60,5% 43,0 0,1% 36,5 0,1% 

Saint-Damase loam sableux 181,8 0,0 181,8 142,2 0,0 142,2 78,2% 100,0% 39,6 0,1% 0,0 0,0% 

Joliette sable fin à sable 374,1 21,4 395,6 94,7 1,1 95,8 25,3% 94,6% 279,4 0,9% 1,1 0,0% 

Brébeuf loam sableux 133,4 51,0 184,4 82,4 3,6 86,0 61,8% 72,4% 51,0 0,2% 3,6 0,0% 

Péningue sable fin à sable 143,2 89,8 233,0 64,7 1,5 66,2 45,2% 61,5% 78,5 0,3% 1,5 0,0% 

Ivry loam sableux 199,6 155,5 355,1 37,9 24,6 62,5 19,0% 56,2% 161,7 0,5% 24,6 0,1% 

Coteau loam sableux 70,7 0,0 70,7 59,4 0,0 59,4 84,1% 100,0% 11,2 0,0% 0,0 0,0% 

Déligny sable loameux graveleux 184,6 4,5 189,1 53,7 0,1 53,7 29,1% 97,6% 130,9 0,4% 0,1 0,0% 

Mille-Isles sable grossier 130,1 75,1 205,2 26,2 0,7 26,9 20,2% 63,4% 103,9 0,3% 0,7 0,0% 

Saint-Louis sable loameux humifère 128,6 11,6 140,3 25,0 0,3 25,2 19,4% 91,7% 103,7 0,3% 0,3 0,0% 

Morin sable graveleux 75,5 8,4 83,9 15,0 0,0 15,0 19,9% 90,0% 60,5 0,2% 0,0 0,0% 

Joliette sable 14,0 0,0 14,0 4,2 0,0 4,2 

Séries marginales 

Aston sable à sable loameux 7,3 0,0 7,3 3,7 0,0 3,7 

Bevin sable fin 3,4 4,2 7,6 0,5 1,7 2,2 

Achigan sable très fin à loam 
sableux 

2,6 0,0 2,6 0,7 0,0 0,7 

Saint-Samuel loam sableux 1,1 0,0 1,1 0,4 0,0 0,4 

Coteau loam sableux très fin 1,9 0,0 1,9 0,0 0,0 0,0 

Salomé loam sableux 0,4 0,0 0,4 0,0 0,0 0,0 

Ivry sable fin 8,5 4,0 12,5 0,0 0,0 0,0 

Achigan sable loameux très fin 0,1 0,0 0,1 0,0 0,0 0,0 

 14 924,1 5 069,0 19 993,1 7 743,2 235,1 7 978,3   7 151,3 22,9% 233,4 0,7% 

Gain potentiel pour l'agriculture : superficie non-cultivée en zone agricole / superficie cultivée totale en zone agricole  Perte pour l'agriculture : superficie cultivée à l'extérieur de la zone agricole / superficie cultivée totale 

        
Source : FUPAL 
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De drainage naturellement imparfait à excessif, les superficies drainées (artificiellement ou naturellement) 

ou irriguées peuvent convenir aux grandes cultures, mais sont particulièrement bonnes pour les cultures 

maraîchères. La texture, sableuse dans les horizons cultivés, peut être sableuse et argileuse dans les horizons 

sous-jacents, ce qui donne à certaines séries des caractéristiques forts différentes. Les sables sont 

généralement des sols de classe 4 selon l’ARDA, mais certains peuvent facilement se comporter comme des 

sols de classe 2 et 3.  

Une proportion beaucoup moins importante que celles des argiles et des loams est cultivée (entre ~19 % et 

~84 %, dont une forte proportion en-dessous de ~56 %). La proportion du territoire sur lequel on retrouve 

ces séries dans la zone agricole est extrêmement variable. De façon générale, les sables ont fait les frais 

des exclusions passées. De plus, les pertes à venir sont importantes puisqu’un peu plus de 200 hectares 

seraient encore cultivés en zone blanche, dont près de la moitié sont des sables historiquement cultivés 

(Achigan, Aston). Du côté des gains, et nonobstant ce qui a été dit concernant le Règlement sur les exploitations 

agricoles, les sols de certaines friches présentent une texture sableuse, comme en fait foi le tableau 20. Il 

reste à savoir si leur remise en culture est possible. 

 

 

 

 

 

  

Tableau 20 : Situation des séries sableuses non-cultivées en zone agricole (boisés et 

friches)  

    

 
Superficie en hectares 

Boisés Friches Total 

Achigan sable 1 252 292 1 544 

Uplands sable phase graveleuse 418 73 490 

Uplands sable 307 32 340 

Lanoraie sable fin 214 111 325 

Saint-Thomas sable fin 211 97 307 

Saint-Jude sable 210 34 243 

Dunes 160 33 193 

Joliette sable fin à sable 162 29 192 

Saint-Benoît sable grossier 161 26 188 

Lachute loam sableux 107 40 147 

Achigan sable phase mince 98 34 131 

Déligny sable loameux graveleux 84 4 88 

Péningue sable fin à sable 68 9 77 

Saint-Samuel sable loameux 44 19 62 

Ivry loam sableux 53 7 60 

Mille-Isles sable grossier 43 4 47 

Morin sable graveleux 30 10 39 

Aston loam sableux 27 10 37 

Brébeuf loam sableux 15 13 28 

Saint-Louis sable loameux humifère 17 6 23 

Saint-Damase loam sableux 8 12 20 

Coteau loam sableux 3 3 6 

Total : 3 692 897 4 589 
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S’il est vrai qu’une des qualités intrinsèques, du moins attendues, des sols à texture sableuse est un bon 

drainage, plusieurs paramètres peuvent avoir des répercussions majeures sur le comportement de l’eau à 

travers le profil du sol. La granulométrie du sol en place (sable fin comparativement à sable grossier par 

exemple) et la présence de couches plus ou moins perméables à travers le profil sont de bons exemples. 

Dans ce contexte, traiter tous les « sols sableux » de la même manière représenterait un raccourci 

inapproprié. Cela étant dit, nous croyons qu’il est possible de séparer sommairement les séries en deux 

groupes, et ce, en fonction de leur drainage : 

• Les séries dont la couche superficielle sableuse est assise sur une couche d’argile (imperméable) 
ou une couche indurée à faible profondeur, et dont le drainage est naturellement imparfait (ex.: 
séries Achigan, Aston, etc.) ; 
 

• Les séries dont la couche superficielle sableuse est assise sur une profonde couche sableuse, et 
dont le drainage est naturellement bon, voire excessif dans bien des cas (ex.: séries Lanoraie, 
St-Thomas, Uplands, etc.). 

 

De façon générale, les premières ont besoin d’être drainées pour pouvoir exprimer leur plein potentiel, alors 

que les secondes ont besoin d’être irriguées, et nécessitent donc une ressource en eau disponible en qualité 

et en quantité. Cela dit, le tableau 21 montre non seulement que les sables sont importants dans le paysage 

agricole dans le MRC de Joliette, mais aussi qu’ils permettent une vaste gamme de cultures.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 21 : Utilisation des séries de sols actuelles et potentielles (selon l’Étude pédologique du 
comté de Joliette) 
   

 Utilisation actuelle (notamment) 
Utilisation potentielle (selon 

l'étude pédologique du comté 
de Joliette) 

Achigan sable 
Cultures maraîchères, grandes 

cultures 

Pomme de terre, concombres, 
fraises, framboises, ou autres 

plantes horticoles 

Lanoraie sable fin 
Pomme de terre, cultures 

maraîchères 
Tabac à cigarettes 

Saint-Thomas sable fin 
Pomme de terre, cultures 

maraîchères 
Tabac à cigarettes 

Uplands sable phase graveleuse 
Cultures maraîchères, 

canneberges, cèdres cultivés 
 

Dunes 
Pomme de terre, cultures 

maraîchères 
  

Saint-Benoît sable grossier Grandes cultures Pâturage 

Lachute loam sableux 
Cultures maraîchères, grandes 

cultures 
Cultures maraîchères, grandes 

cultures 

Achigan sable phase mince Grandes cultures Grandes cultures 

Saint-Jude sable 
Cultures maraîchères, grandes 

cultures 
  

Uplands sable Cultures maraîchères Cultures maraîchères 

Saint-Samuel sable loameux 
Cultures maraîchères, grandes 

cultures 
  

Aston loam sableux Grandes cultures Grandes cultures 

Saint-Damase loam sableux Grandes cultures 
Cultures maraîchères, grandes 

cultures 

Joliette sable fin à sable 
Pomme de terre, des fraises, des 

framboises 
Pomme de terre, fraises, 

framboises 

Brébeuf loam sableux Grandes cultures, prairies   

Péningue sable fin à sable 
Cultures maraîchères, grandes 

cultures 
Vocation forestière 

Ivry loam sableux 
Grandes cultures, prairies, 

pâturage 
Grandes cultures et pacages 

permanents 

Coteau loam sableux Grandes cultures, prairies 
Pomme de terre, cultures 

maraîchères 

Déligny sable loameux graveleux Grandes cultures, prairies Grandes cultures 

Mille-Isles sable grossier Grandes cultures, prairies Forêt 

Saint-Louis sable loameux 
humifère 

Pâturage Forêt, pacage 

Morin sable graveleux Canneberges  

Source : FUPAL   
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La trame sableuse de la MRC de Joliette 
 

Enfin, la trame sableuse de la MRC de Joliette s’insère dans un ensemble qui va bien au-delà de ses 

frontières, comme le démontre la figure 4. En effet, cette bande sablonneuse s’étire d’une part vers le nord, 

en direction des municipalités de Sainte-Mélanie et de Notre-Dame-de-Lourdes, mais aussi vers l’ouest, en 

direction de Mascouche. Elle traverse au passage les municipalités de Saint-Paul, Sainte-Marie-Salomé, 

L’Épiphanie et Saint-Roch-de-L’Achigan, pour finir un peu plus au sud, dans les municipalités de Lanoraie, 

Lavaltrie et L’Assomption (secteur Point du Jour). Si une part importante de cette vaste étendue sablonneuse 

a été laissée sous couvert boisé, il y a certaines régions où l’agriculture a tôt fait d’utiliser les 

caractéristiques des sables pour la production agricole. D’ailleurs, l’une d’elle, la culture du tabac, a 

pendant près d’un demi-siècle fait l’envie de tout un pan de la communauté rurale. Depuis, la cessation des 

activités de culture du tabac a laissé place à diverses cultures maraîchères, notamment celle de la pomme 

de terre.  

Figure 4 : La trame sableuse dans la MRC de Joliette et dans Lanaudière   

 
24 Classification de Köppen 
25 Idem. 

2.5  LE CLIMAT 
 

La situation géographique de la MRC de Joliette lui vaut un climat dit « continental humide tempéré ».24 Ce 

type de climat, marqué par d’importants écarts saisonniers en termes de température, a également comme 

caractéristiques que: 

 

 La température moyenne du mois le plus froid est inférieure à 0 °C ; 

 La température moyenne du mois le plus chaud est supérieure à 10 °C tout en étant inférieure à   22 

°C ; 

 Les saisons de l’été et de l’hiver sont bien définies ; 

 Le climat est humide, c’est-à-dire qu’il y a des précipitations à tous les mois de l’année ; 

 Il n’y a pas de saison dite « sèche » ; 

 La température moyenne des quatre mois les plus chauds est supérieure à 10 °C.25 

 

Tel que mentionné précédemment, le territoire de la MRC de Joliette est divisé en deux parties, soit la plaine 

du Saint-Laurent, au sud, et le piémont laurentien, au nord. La partie méridionale du territoire bénéficie 

d’une saison de croissance des végétaux dont la moyenne varie entre 200 et 207 jours, ce qui en fait la 

deuxième meilleure au Québec. La longueur moyenne de la saison sans gel y est d’environ 135 à 147 jours, 

ce qui la situe en troisième place au Québec. La partie septentrionale du territoire dispose quant à elle 

d’une saison de croissance des végétaux légèrement plus courte, laquelle varie entre 191 et 199 jours. La 

longueur moyenne de la saison sans gel y est d’environ 122 à 134 jours. Ces variations sont toutefois très 

subtiles, la petitesse du territoire de la MRC faisant en sorte que le climat y est sensiblement le même dans 

l’ensemble. Seules les parties de territoire situées au nord des municipalités de Saint-Ambroise-de-Kildare 

et de Sainte-Mélanie se démarquent légèrement, par leur altitude et latitude. Au niveau des précipitations, 

la moyenne du cumul des précipitations pendant la saison de croissance varie entre 552 et 562 millimètres, 

cette dernière donnée valant pour l’ensemble du territoire de la MRC.26 De façon générale, la MRC de 

Joliette jouit d’un climat propice à l’agriculture. 

 

 

 

 

 

 

  

26 Agriculture et Agroalimentaire Canada 
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2.5.1  LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
 

Depuis plus de 20 ans, les changements climatiques font couler beaucoup d’encre auprès de la communauté 

scientifique. Celle-ci annonçait déjà, à l’époque, que ces changements allaient survenir, qu’ils allaient être 

de plus en plus visibles et qu’ils allaient avoir des répercussions sur l’ensemble des secteurs d’activités et ce, 

partout dans le monde. 

« L’été 2018 s’est démarqué au Québec avec des canicules et des records de 
températures battus notamment dans le sud de la province (2.2°C de plus par rapport 
à la normale de 1981 à 2010) […] Et cette dernière saison estivale n’est qu’un avant-
goût de ce qui nous attend dans les prochaines décennies. D’après les projections 
climatiques, l’été 2018 sera considéré comme un été standard en 2050, auquel 
s’ajouteront de nouveaux extrêmes. On peut s’attendre à ce qu’un été montréalais 
standard ait 30 à 40 jours avec des températures au-dessus de 30°C. »27 

 

Bien que l’on puisse croire que des étés plus chauds et plus longs soient favorables à l’agriculture, la venue 

de longues saisons arides fait craindre le pire aux entreprises agricoles de la MRC de Joliette. La rareté de 

la ressource en eau combinée à certains sols sablonneux et très perméables du territoire obligeront 

éventuellement les agriculteurs à revoir leurs façons de faire en matière d’approvisionnement en eau et 

d’irrigation. Ces longues périodes de chaleur entraîneront également une plus forte prolifération d’insectes 

ravageurs, et la venue de nouveaux. Ces derniers éléments ne sont que quelques-uns des problèmes 

susceptibles de survenir et liés aux bouleversements à venir. Mais il est aussi vrai qu’une hausse des 

températures moyennes couplée à une saison de croissance des végétaux plus longue pourrait rendre 

envisageable la culture de nouvelles espèces et variétés végétales, jusque-là impossible. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Faits saillants :  
 

 
27  Site internet d’Ouranos, Été 2018 hors-normes : l’urgence de s’adapter? – site internet consulté le 6 novembre 
2018 :https://www.ouranos.ca/ete-2018-hors-norme-lurgence-de-sadapter/ 

  

Selon la classification de Köppen, la MRCJ dispose d’un climat dit 
« continental humide tempéré » ;

La MRCJ bénéficie d’une saison de croissance des végétaux d’une 
longueur moyenne variant entre 191 et 207 jours et d’une saison 
sans gel d’une longueur moyenne variant entre 122 et 147 jours ;

Ces saisons de croissance sont parmi les plus longues au 
Québec ;

La moyenne du cumul des précipitations pendant la saison de 
croissance varie entre 552 et 562 millimètres;

Le climat de la MRCJ est propice à l’agriculture ;

Les changements climatiques en cours et à venir affecteront les activités 
agricoles dans la MRCJ et les entreprises agricoles devront s’y adapter.
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2.6  L’HYDROGRAPHIE 

 

Deux organismes de bassins versants se partagent le territoire de la MRC de Joliette : celui de la rivière 

L’Assomption, qui couvre approximativement 73 % du territoire, et celui de la rivière Bayonne. La rivière 

L’Assomption prend sa source dans le lac L’Assomption et termine sa course dans le fleuve Saint-Laurent. Les 

problématiques de pollution de la rivière L’Assomption et de son bassin versant ont été documentées. Le 

diagnostic du Plan directeur de l’eau (PDE) de la Corporation de l’Aménagement de la Rivière L’Assomption 

(CARA) mentionne d’ailleurs que : 

 

« À la lueur des informations disponibles à ce jour, nous pouvons affirmer que la qualité 
des eaux de surface du bassin versant de la rivière L’Assomption se dégrade de l’amont 
vers l’aval. En effet, à partir des résultats d’analyse de l’eau effectuée sur les principales 
rivières de ce bassin versant (environ 30 stations d’échantillonnages), nous constatons que 
pour les tronçons de rivières situés sur la portion du bouclier canadien, la qualité de l’eau 
varie de bonne à satisfaisante, alors que pour les tronçons situés dans la région des 
basses-terres du Saint-Laurent, la qualité varie de douteuse à très mauvaise, et ce, pour 
toutes les rivières. »28 

 

La rivière Bayonne n’est pas située sur le territoire de la MRC de Joliette. Seule une partie de son bassin 

versant s’y trouve. La rivière Chaloupe, un important affluent de la rivière Bayonne, arpente le territoire des 

municipalités de Notre-Dame-de-Lourdes et Saint-Thomas, ainsi que de la ville de Notre-Dame-des-Prairies. 

La rivière Bayonne prend sa source dans le plateau laurentien et s’écoule sur près de 47 kilomètres, pour se 

jeter dans le lac Saint-Pierre. Une partie du bassin versant de la rivière Saint-Joseph, laquelle fait également 

partie de la Zone Bayonne, arpente aussi le territoire de Saint-Thomas. Le constat est le même pour la rivière 

Bayonne et l’Organisme des Bassins Versants de la Zone Bayonne (OBVZB) mentionne aussi, dans son PDE : 

« La qualité de l’eau semble se détériorer de plus en plus à mesure que l’eau de la 
rivière Bayonne sillonne le bassin, et serait ainsi directement liée à la nature et à 
l’intensité de la pollution présente au sein de son bassin hydrographique. »29 

 

Cet état de dégradation des eaux de surfaces est causé par les activités humaines comme l’agriculture, la 

villégiature et les zones urbaines. Également, plus ces rivières progressent d’amont en aval, plus l’activité 

humaine s’intensifie. Cette problématique de pollution, liée en partie à l’intensité des activités agricoles qui 

s’y déroulent, a fait en sorte que l’ensemble du territoire de la MRC de Joliette est soumis au Règlement sur 

les exploitations agricoles (REA), lequel a pour but d’assurer la protection de l’environnement, notamment 

celle de l’eau et du sol, contre la pollution causée par les activités agricoles.  

 

 
28 Corporation de l’aménagement de la rivière L’Assomption. Plan directeur de l’eau du bassin versant de la rivière L’Assomption, Joliette, Mars 
2006, 444 pages incluant les annexes. 

 

2.6.1  LES COURS D’EAU 
 

La MRC de Joliette compte plus de 358 kilomètres de cours d’eau sur son territoire30. Plus de 288 d’entre 
eux trouvent leur origine dans, ou traversent la zone agricole. Hormis la rivière L’Assomption, les rivières 
Blanche, Chaloupe, Ouareau et Rouge ainsi que les ruisseaux Saint-Pierre, Saint-Thomas et le Grand 
Ruisseau sillonnent le territoire. 

 

Cartes 6 et 7 : Les bassins versants, l’hydrographie et l’inventaire des cours d’eau de la MRC de Joliette          

(voir annexe 6 et 7) 

  

29 Organisme des bassins versants de la Zone Bayonne. Plan directeur de l’eau du bassin versant de la rivière Bayonne, Saint-Cléophas-de-
Brandon, 2011, 268 pages incluant les annexes. 
30 MRC de Joliette 
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En milieu agricole, plusieurs cours d’eau présentent une problématique de sédimentation et ceux de la MRC 

de Joliette ne font pas exception. Il en va ainsi parce que le sol des champs, laissé à nu pendant une bonne 

partie de l’année, est soumis à l’érosion par l’eau (érosion hydrique) et par le vent (érosion éolienne ou 

déflation). Les particules de sol ainsi détachées, particulièrement celles prélevées par le passage de l’eau, 

terminent leur course dans le lit de cours d’eau. Ces sédiments affectent progressivement l’écoulement de 

l’eau, ce qui a des répercussions négatives sur le drainage des terres environnantes.  

 

En vertu des articles 103 et suivants de la Loi sur les compétences municipales (LCM), une MRC a compétence 

à l’égard des cours d’eau à débit régulier ou intermittent, y compris ceux qui ont été créés ou modifiés par 

une intervention humaine, de son territoire.31 Les entretiens de cours d’eau en milieu agricole relèvent donc 

de sa compétence. La réglementation traitant des entretiens de cours d’eau de la MRC de Joliette se trouve 

dans son règlement régissant l’écoulement des eaux des cours d’eau sous sa juridiction, lequel fait l’objet 

d’une entente confiant son application à ses municipalités et villes constituantes. Au cours des cinq dernières 

années, la MRC a décrété à neuf reprises des travaux d’entretien de cours d’eau en milieu agricole. La 

Municipalité de Saint-Thomas été très active à ce chapitre au cours des dernières années, avec l’entretien 

des divers affluents du ruisseau Saint-Thomas, en plus d’avoir apporté des correctifs à certaines bandes de 

protection riveraine. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
31 Il y a quelques exceptions, voir l’article 103 de la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q., chapitre C-47.1). 

Faits saillants : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le territoire de la 
MRCJ est divisé en 

deux par les 
bassins versants de 

la rivière 
L’Assomption et 
ceux de la Zone 

Bayonne ;

Les cours d’eau 
qui s’y trouvent 
présentent une 

problématique de 
pollution, 

notamment causée 
par l’intensité des 
activités humaines 
qui s’y déroulent, 

dont l’agriculture ;

Cette 
problématique de 
pollution a fait en 

sorte que le 
territoire de la 

MRCJ est visé par 
le Règlement sur 
les exploitations 

agricoles ;

Certains cours 
d’eau situés dans 
la zone agricole 
de la MRCJ ne 

disposent 
d’aucune bande 
de protection 

riveraine ;

Certains cours 
d’eau situés dans 
la zone agricole 

de la MRCJ 
présentent une 

problématique de 
sédimentation et 
nécessitent des 

entretiens 
ponctuels.
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2.6.2  LES EAUX SOUTERRAINES 
 

Au niveau des eaux souterraines de la MRC de Joliette, certaines informations sont disponibles. Elles ne 

sont cependant pas regroupées et on ne peut en tirer quelque conclusion que ce soit. C’est pourquoi la 

MRC participe actuellement au projet d’acquisition des connaissances sur les eaux souterraines (PACES) 

pour la région de Lanaudière, étude réalisée par une équipe de recherche de l’Université du Québec à 

Chicoutimi (UQÀC).  

Ce projet permettra de brosser un portrait de la ressource en eaux souterraines sur le territoire et d’établir 

l’état de cette ressource, sa recharge et sa vulnérabilité. De plus, il contribuera à développer des 

partenariats entre les acteurs et les gestionnaires du territoire, afin de favoriser une saine gestion de la 

ressource et de répondre aux préoccupations du milieu en ce qui la concerne.  

Cette étude se veut une réponse aux questions fondamentales suivantes : 

 D’où vient l’eau et où va-t-elle ? 

 

 Est-elle potable ? 

 

 Quelle est la nature des formations géologiques qui la contiennent ? 

 

 Est-elle vulnérable (quantité et qualité) aux activités humaines ? 

 

 Quelles sont les quantités exploitables de façon durable ? 

La phase 1 du projet, qui consiste en la collecte des données existantes et à leur intégration dans une base 

de données géospatiales, est grandement avancée. La phase 2 est en cours et correspond à la réalisation 

des travaux de terrain nécessaires à l’obtention d’informations complémentaires, par le prélèvement 

d’échantillons et la réalisation d’essais en laboratoire. L’intégration et l’analyse des données, la phase 3 

du projet, se dérouleront d’ici la fin de l’étude, prévue en 2022.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.7  LE TERRITOIRE AGRICOLE 
 

La zone agricole (aussi appelée « zone verte ») de la MRC de Joliette a été définie par le premier décret 

de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (LPTAA), en novembre 1978. Elle couvrait 

alors une superficie de 24 971 hectares. La révision de la zone agricole, en août 1990, en retrancha 1 630, 

pour la ramener à 23 341 hectares. Notez qu’à l’époque, la municipalité de Saint-Thomas ne faisait pas 

partie de cette MRC. 

 

Tableau 22 : Décisions de la CPTAQ - exclusions et inclusions à la zone agricole dans la MRC de 
Joliette 
      

Décisions 

Années Municipalités Demandes 
Superficies 

(ha) 
Fins Numéros 

1991 Sainte-Mélanie Exclusion 29,95 Résidentielles 177 331 

1993 
Notre-Dame-des-

Prairies 
Exclusion 2,32 Résidentielles 200 727 

1993 
Notre-Dame-des-

Prairies 
Exclusion 0,34 Résidentielles 200 728 

2000 Sainte-Mélanie Exclusion 0,29 Commerciales 318 279 

2002 
Notre-Dame-de-

Lourdes 
Exclusion 1,29 

Résidentielles et 
commerciales 

326 000 

2002 Saint-Thomas Exclusion 48,37 
Implantation site 
d'enfouissement 

327 923 

2003 Saint-Thomas Exclusion 0,85 Résidentielles 327 978 

2005 
Notre-Dame-de-

Lourdes 
Exclusion 3,50 Résidentielles 340 911 

2005 Saint-Paul Exclusion 0,48 
Commerciales et 

industrielles 
343 072 

2006 Crabtree Exclusion 6,71 Résidentielles 347 565 

2006 
Notre-Dame-de-

Lourdes 
Exclusion 1,38 

Résidentielles et 
commerciales 

347 044 

2008 Saint-Paul Exclusion 2,26 
Commerciales et 

industrielles 
355 543 

2009 
Notre-Dame-des-

Prairies 
Exclusion 19,34 Résidentielles 354 209 

2010 Sainte-Mélanie Exclusion 0,39 Industrielles 364 119 

2010 
Notre-Dame-de-

Lourdes 
Exclusion 0,39 Résidentielles 365 541 

2011 Sainte-Mélanie Inclusion 16,25 Agricoles 370 436 

TOTAL 101,48 

Conclusion : Depuis la révision de la zone agricole le 25 août 1990, une superficie de 101,48 hectares a été exclue de la ZA 
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ZA : Zone agricole 
Source : Décisions de la CPTAQ 

Depuis le processus de révision de la zone agricole et l’annexion de la municipalité de Saint-Thomas à la 

MRC de Joliette, la zone agricole s’est vue amputée de 101,5 hectares. Un peu moins de 118 hectares ont 

été exclus de la zone et un peu plus de 16 hectares y ont été inclus. La superficie incluse à la zone agricole 

l’a été lors d’une seule décision, laquelle touchait le territoire de la municipalité de Sainte-Mélanie. 

En termes de superficie, c’est l’implantation d’un site d’enfouissement à Saint-Thomas qui aura nécessité la 

plus importante exclusion de la zone agricole. Cependant, la majorité de ces exclusions, réparties dans 15 

décisions différentes, étaient pour des fins résidentielles et totalisent une superficie approximative de 65 

hectares.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La MRC de Joliette dispose malgré tout d’espaces résidentiels disponibles pour accueillir la hausse 

démographique anticipée. Le principal défi reposera sur la distribution de la croissance. En effet, les 

municipalités de Saint-Ambroise-de-Kildare, Sainte-Mélanie et Saint-Charles-Borromée, ainsi que la ville de 

Joliette, possèdent d’importants espaces résidentiels disponibles. Par contre, les municipalités de Crabtree, 

 
32 Commission de protection du territoire agricole du Québec 

Saint-Thomas et Notre-Dame-de-Lourdes n’en ont que de très peu. Notons que la municipalité de Village 

Saint-Pierre n’a pas de périmètre d’urbanisation. 

Aujourd’hui, la zone agricole de la MRC de Joliette occupe une superficie de 33 105 hectares, soit 78,0 % 

du territoire.  

Carte 8 : La zone agricole de la MRC de Joliette (voir annexe 8) 

 

Tableau 24 : Répartition de la zone agricole dans Lanaudière (2017) 
    

 Superficies % de la zone 
agricole 

lanaudoise 
 Zone 

agricole (ha) 
Territoire 

(ha) 

MRC de D'Autray 73 357 135 375 54,2% 

MRC de Montcalm 44 332 71 616 61,9% 

MRC DE JOLIETTE 33 105 42 451 78,0% 

MRC de Matawinie 21 668 1 046 863 2,1% 

MRC de L'Assomption 19 250 28 534 67,5% 

MRC Les Moulins 14 323 26 606 53,8% 

Région administrative de 
Lanaudière 

206 035 1 351 445 15,2% 

Source : CPTAQ et MAMH    
Note : superficies incluant l'hydrographie   

 

La superficie de la zone agricole de la région de Lanaudière est de 206 035 hectares. Celle-ci correspond 

à 3,3 % de tout le territoire agricole québécois, qui en comprend 6 305 999.32 La zone agricole de la MRC 

de Joliette représente quant à elle 16,1 % de la zone verte lanaudoise. Elle est également la zone agricole 

occupant la plus grande proportion du territoire de la MRC où elle se trouve, devant les MRC de L’Assomption 

et de Montcalm. Cependant, en termes de superficie brute, elle occupe de troisième rang au sein de la 

région, derrière les MRC de D’Autray et de Montcalm. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 23 : Espaces résidentiels disponibles dans la MRC de Joliette (2015) 

    

 Espaces résidentiels disponibles en hectares 

 Espaces 
disponibles 

Espaces à 
redévelopper, 

requalifier 
Total 

Joliette 121,9 16,5 138,4 

Saint-Charles-Borromée 165 15,1 180,1 

Notre-Dame-des-Prairies 21 17,5 38,5 

Saint-Paul 
24,0 + 23,3 (Les Berges 
de l’île Vessot – zone 

agricole) 
3,3 50,6 

Crabtree 2,2 0,4 2,6 

Saint-Ambroise-de-Kildare 108,1 3,1 111,2 

Saint-Thomas 9,5 0 9,5 

Sainte-Mélanie 145,6 0,3 145,9 

Notre-Dame-de-Lourdes 3,5 0,1 3,6 

Village Saint-Pierre 0 0 0 

MRC de Joliette 624,1 56,3 680,4 

    
Source : MRC de Joliette, municipalités et villes constituantes et MAMH, 2015 
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Tableau 25 : Répartition de la zone agricole dans les municipalités et villes 
(2017) 

      

  

Superficies 
% du 

territoire 
municipal 

en ZA 

 % de la 
zone 

agricole 
de la 
MRC 

Zone 
agricole 

(ha) 

Territoire 
(ha) 

 

Saint-Thomas 8 949 9 508 94,1%  27,0% 

Saint-Ambroise-de-
Kildare 

6 289 6 783 92,7%  19,0% 

Sainte-Mélanie 4 923 7 838 62,8%  14,9% 

Saint-Paul 4 568 4 991 91,5%  13,8% 

Notre-Dame-de-
Lourdes 

3 118 3 616 86,2%  9,4% 

Crabtree 2 319 2 597 89,3%  7,0% 

Notre-Dame-des-
Prairies 

863 1 864 46,3%  2,6% 

Village Saint-Pierre 830 1 004 82,7%  2,5% 

Saint-Charles-
Borromée 

749 1 867 40,1%  2,3% 

Joliette 496 2 383 20,8%  1,5% 

MRC DE JOLIETTE 33 105 42 451 78,0%  100,0% 

Sources : CPTAQ et MAMH 

ZA : zone agricole 

Note : superficies incluant l'hydrographie 

 

Malgré la présence d’une agglomération centrale ceinturée de municipalités rurales, toutes les municipalités 

et villes de la MRC comptent une portion de leur territoire en zone agricole. Près de 75 % de la zone 

agricole de la MRC de Joliette réside dans les municipalités de Saint-Thomas, Saint-Ambroise-de-Kildare, 

Sainte-Mélanie et Saint-Paul. Cependant, bien que la zone agricole de la municipalité de Sainte-Mélanie 

soit la troisième en importance en termes de superficie, la proportion de son territoire en zone agricole est 

moindre puisqu’elle dispose d’un grand périmètre urbain et d’une importante zone blanche. C’est pour cette 

raison que ce sont les municipalités de Saint-Thomas, de Saint-Ambroise-de-Kildare et de Saint-Paul qui ont 

la plus forte proportion de leur territoire en zone agricole. La vocation agricole de ces municipalités 

s’explique également par la présence de sols propices à l’agriculture sur leurs territoires, rappelons-le.  

 

 

 

 

Faits saillants : 
 

 

 

 

Depuis la révision de la zone agricole, près de 102 
hectares ont été exclus de la zone agricole ;

La plus importante superficie exclue l’a été à des fins 
d’aménagement d’un site d’enfouissement ;

La majorité des superficies exclues l’ont été à des fins 
résidentielles ;

La MRCJ dispose d’espaces résidentiels disponibles, 
mais ils ne sont pas également répartis parmi les 
municipalités et villes du territoire, certaines en ayant 
beaucoup, d’autres très peu ;

La zone agricole de la MRCJ couvre 33 105 hectares, 
soit 78 % du territoire de la MRC ;

Toutes les municipalités et villes constituantes de la 
MRCJ ont une zone agricole ;

Près de 75 % de la zone agricole de la MRCJ se situe 
sur le territoire des municipalités de Saint-Thomas, 
Saint-Ambroise-de-Kildare, Sainte-Mélanie et Saint-
Paul ;

Ce sont les municipalités de Saint-Thomas, Saint-
Ambroise-de-Kildare et Saint-Paul qui ont la plus 
grande proportion de leur territoire en zone agricole ;

La zone agricole de la MRCJ représente plus de 16 % 
de la zone agricole lanaudoise ;

La MRCJ est la MRC de Lanaudière comptant la plus 
grande proportion de son territoire en zone agricole.

la MRCJ et les entreprises agricoles devront s’y adapter.
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2.8  L’OCCUPATION DE LA ZONE AGRICOLE 
 

Le taux d’occupation de la zone agricole représente les superficies exploitées et déclarées par les 

exploitations agricoles enregistrées (ci-après EAE) auprès du MAPAQ, par rapport à la superficie totale de 

la zone agricole. La superficie exploitée et déclarée par les entreprises agricoles comprend les superficies 

cultivées, les superficies non cultivées ainsi que les superficies louées et/ou possédées. À l’inverse, les 

superficies inoccupées peuvent être constituées d’une multitude d’éléments comme des friches, des usages 

non agricoles et autres. Ainsi, pour une MRC, un fort taux d’occupation de son territoire agricole en démontre 

le dynamisme. 

Tableau 26 : Taux d'occupation et portion cultivée de la zone agricole (2017) 
    
  Superficies Taux 

  
Zone agricole 

(ha) 
Superficie 

exploitée (ha) 
D'occupation 

% 

Saint-Thomas 8 949 6 812 76,1% 

Saint-Ambroise-de-Kildare 6 289 5 077 80,7% 

Sainte-Mélanie 4 923 3 389 68,8% 

Saint-Paul 4 568 3 062 67,0% 

Notre-Dame-de-Lourdes 3 118 2 065 66,2% 

Crabtree 2 319 1 608 69,3% 

Notre-Dame-des-Prairies 863 276 32,0% 

Village Saint-Pierre 830 741 89,3% 

Saint-Charles-Borromée 749 583 77,8% 

Joliette 496 140 28,2% 

MRC DE JOLIETTE 33 105 23 753 71,8% 
    

MRC de D'Autray 73 357 49 697 67,7% 

MRC de Montcalm 44 332 35 695 80,5% 

MRC de Matawinie 21 668 13 571 62,6% 

MRC de L'Assomption 19 250 14 966 77,7% 

MRC Les Moulins 14 323 8 613 60,1% 

Lanaudière 206 035 145 770 70,8% 
    

Québec 6 305 999 3 441 651 54,6% 

Source : CPTAQ, MAPAQ, MAMH et MERN 
ZA : zone agricole 
Note : superficies incluant l'hydrographie 

 

 

 

 
33 Site internet de l’Union des producteurs agricoles, La trousse d’information PDZA, site internet consulté le 26 juillet 2018 : 

 

 

 
En 2016, le taux d’occupation de la zone agricole de la MRC de Joliette s’élevait à 71,8 % et équivalait à 

une superficie de 23 753 hectares. Ce nombre, inférieur à celui de 2004 (24 275), est en hausse par rapport 

à celui de 2010 (23 414). Il est légèrement supérieur au taux lanaudois, qui est de 70,8 %. De plus, il se 

situe au deuxième rang à l’échelle régionale, derrière la MRC de Montcalm et devant celle de D’Autray. 

Les quatre municipalités de la MRC affichant les plus hauts taux d’occupation de leur zone agricole sont les 

municipalités de Village Saint-Pierre (89,3 %), Saint-Ambroise-de-Kildare (80,7 %), Saint-Charles-

Borromée (77,8 %) et Saint-Thomas (76,1 %). Au bas du classement se trouvent les villes de Joliette et Notre-

Dame-des-Prairies, lesquelles affichent des taux d’occupation inférieurs au tiers de leur zone agricole. Quant 

à celui de la MRC de Joliette, il est bon, dans la mesure où l’UPA affirmait, en 2014, que : 

« […] on observe une variation importante du taux d’occupation de la zone agricole par 
des exploitations agricoles d’une région administrative à l’autre, voire d’une MRC à 
l’autre au sein d’une même région. À titre d’exemple, les exploitations agricoles dans la 
région de l’Abitibi occupe (sic) 31 % de la zone agricole alors que ce pourcentage atteint 
74 % en Montérégie ; quelques MRC affichent un taux d’occupation supérieur à 85 % 

(ex. : Maskoutains, Beauharnois-Salaberry, Richelieu, Rouville). »33 

 

Faits saillants : 
 

 

 

 
  

http://www.trousse.pdza.ca/assets/telechargement/fiches_lois/LOI-02-LPTAA.pdf 

En 2016, près de 72 
% de la zone 

agricole de la MRCJ 
était exploité ;

Il s’agit d’un taux 
légèrement supérieur 
à celui de la région 
administrative de 

Lanaudière.

http://www.trousse.pdza.ca/assets/telechargement/fiches_lois/LOI-02-LPTAA.pdf
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2.8.1  PORTION CULTIVÉE DES ENTREPRISES ET DE LA ZONE AGRICOLES 
 

La portion cultivée de la zone agricole représente quant à elle les superficies cultivées et déclarées par les 

entreprises agricoles auprès du MAPAQ, par rapport à la superficie qu’elles occupent. Parmi les 23 753 

hectares exploités de la zone agricole en 2016, 19 077 l’étaient à des fins de culture. Donc, 57,6 % de la 

zone agricole (33 105 hectares) est actuellement cultivé, le taux régional étant de 55,0 % à ce chapitre. Si 

un fort taux d’occupation de la zone agricole démontre le dynamisme de cette dernière, son taux de culture 

évoque l’intensité des activités agricoles s’y déroulant.  

La portion non cultivée de la zone agricole, laquelle correspond aux 4 676 hectares résiduels, comprend 

quant à elle les bâtiments de ferme, les boisés, les maisons de ferme, les chemins, etc. 

 

Tableau 27: Superficies et portion cultivée des exploitations agricoles enregistrées et de la zone 
agricole (2010 et 2017) 

        

  

Superficie 
exploitée 

moyenne (ha), 
par EAE 

Superficie 
cultivée 

moyenne (ha), 
par EAE 

Portion cultivée 
des EAE 

Portion 
cultivée de 

la ZA 

  2010 2017 2010 2017 2010 2017 2017 

Saint-Thomas 125 142 99 112 79,2% 79,1% 60,2% 

Saint-Ambroise-de-
Kildare 

101 102 10 85 10,1% 83,5% 67,7% 

Sainte-Mélanie 90 87 65 60 71,7% 68,6% 47,3% 

Saint-Paul 97 87 75 69 77,3% 79,3% 52,8% 

Notre-Dame-de-
Lourdes 

106 129 90 106 84,9% 82,2% 54,4% 

Crabtree 160 230 138 198 86,4% 86,2% 59,9% 

Notre-Dame-des-
Prairies 

311 69 299 65 96,1% 94,4% 30,2% 

Saint-Pierre 138 124 131 116 95,2% 93,5% 83,9% 

Saint-Charles-
Borromée 

82 83 73 73 89,0% 87,9% 68,2% 

Joliette 57 47 54 44 94,2% 94,5% 26,8% 

MRC Joliette 108 110 87 89 80,9% 80,7% 57,6% 

Lanaudière 93 97 74 76 79,6% 78,4% 55,0% 

Québec 118 123 74 76 62,5% 61,8% 33,7% 

Source : MAPAQ  

EAE : exploitations agricoles enregistrées  

ZA : zone agricole 

 

La portion cultivée des entreprises agricoles reflète bien la place qu’occupe la production végétale dans la 

MRC de Joliette. En effet, les entreprises agricoles cultivaient en moyenne 89 hectares, alors que leur 

superficie moyenne était d’approximativement 110 hectares. En 2017, les entreprises agricoles cultivaient 

en moyenne 80,7 % de leur superficie. En absolu, ce sont les entreprises des municipalités de Crabtree, 

Village Saint-Pierre, Saint-Thomas et Notre-Dame-de-Lourdes qui affichaient les plus grandes superficies en 

culture cette année-là. Cependant, en termes de proportion, ce sont les entreprises des villes de Joliette et 

de Notre-Dame-des-Prairies, ainsi que celles des municipalités de Village Saint-Pierre et Saint-Charles-

Borromée, qui affichaient les plus hauts taux de culture.  

 

Faits saillants : 
 

 

 

  

En 2016, près de 58 
% de la zone agricole 

de la MRCJ était 
cultivé ;

Ce taux est 
légèrement supérieur 
à celui de la région 
administrative de 

Lanaudière ;

En 2017, les 
entreprises agricoles 

de la MRCJ cultivaient 
en moyenne près de 

89 hectares.
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2.8.2  LES BOISÉS ET LES MILIEUX HUMIDES 
 

Les boisés et les milieux humides sont importants pour les nombreux services écologiques qu’ils rendent à 

l’être humain ainsi qu’aux autres espèces avec qui nous partageons nos milieux. Qu’ils agissent à titre de 

filtre naturel pour l’air et pour l’eau, de régulateur des températures, d’habitat faunique ou autres, leurs 

bienfaits sont subtils et plus difficilement perceptibles que les conséquences de leur absence. 

 

Au cours des trois dernières décennies, la MRC de Joliette a subi d’importante perte en termes d’espaces 

naturels. En effet, ces derniers ne couvrent aujourd’hui qu’un peu plus de 25 % du territoire.34 De plus, une 

part considérable de cette superficie se situe sur la partie nord du territoire de Sainte-Mélanie, en dehors 

de la zone agricole. En zone verte, les boisés et les milieux humides occupent près de 28 % du territoire 

agricole (environ 9 151 hectares).35  

 

Ces boisés se retrouvent sur des propriétés privées, lesquelles appartiennent à des entreprises agricoles ou 

à des propriétaires non-agriculteurs. Ils sont souvent utilisés à des fins d’acériculture, de prélèvement de la 

faune (chasse, pêche, piégeage, etc.) et de récolte de bois. Au niveau de l’acériculture, on estime à plus de 

5 679 hectares de boisés le potentiel acéricole de la MRC de Joliette et ce, autant à l’intérieur qu’à 

l’extérieur de la zone agricole.36 En 2016, neuf entreprises agricoles exploitaient 477 hectares d’érablières. 

De plus, tel que mentionné plus haut, ces secteurs boisés peuvent également représenter un potentiel de 

culture et de récolte d’autres PFNL. 

 

Carte 9 : Le potentiel acéricole de la MRC de Joliette (voir annexe 9) 

 

2.8.2.1  LE BOISÉ DE SAINT-THOMAS ET DE SAINTE-ÉLISABETH 
 

La portion boisée de la zone agricole de la MRC de Joliette comprend également deux écosystèmes 

prioritaires, le boisé de Saint-Thomas et de Sainte-Élisabeth et les tourbières de Lanoraie. Le premier, le 

boisé de Saint-Thomas et de Sainte-Élisabeth, est reconnu pour ses massifs feuillus et ses structures 

géologiques particulières, les alvars de calcaire. On y retrouve une faune et une flore adaptée à ce type 

de milieu. Ce boisé chevauche le territoire des MRC de Joliette et de D’Autray. Il couvre une superficie 

d’environ 308 hectares sur le territoire de la MRC et est situé, en quasi-totalité, dans zone agricole.  

 

 

 

 
34 MRC de Joliette 
35 Environnement et Changement climatique Canada et ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques. Cartographie de l’occupation du sol des Basses-terres du Saint-Laurent, circa 2014, ECC et MDDELCC, Plan d’action 
Saint-Laurent, Québec, 2018, 49 pages et Système d’information écoforestière – Gouvernement du Québec. 

2.8.2.2  LES TOURBIÈRES DE LANORAIE 
 

Les tourbières de Lanoraie constituent le second écosystème boisé prioritaire. Il s’agit d’un milieu exceptionnel 

de la plaine du Saint-Laurent. Bien qu’elles portent le nom de Lanoraie, ces tourbières s’étendent sur le 

territoire de sept municipalités, dans trois MRC différentes. Elles couvrent une superficie approximative de 

2 130 hectares, tous situés en territoire agricole. On retrouve le complexe tourbeux sur le territoire des 

municipalités de Saint-Thomas et de Saint-Paul, au sud. 

 

« Le complexe tourbeux, les boisés et les coteaux de sable formaient autrefois le delta de la mer de 

Champlain. Elles constituent un havre de biodiversité faunique et floristique. »37 

 

Cet habitat faunique d’exception est fréquenté pour l’interprétation et l’observation de la nature ainsi que 

pour la chasse au cerf de virginie, à l’orignal et à la sauvagine. Malheureusement, les activités humaines 

perturbent les tourbières. Certaines parties de cet écosystème sont d’ailleurs pratiquement disparues. En 

effet, les entreprises agricoles ont longtemps profité de la formidable réserve d’eau qu’elle constitue pour 

irriguer leurs terres. Une gestion durable des tourbières s’impose, puisqu’elle contribuerait à la protection 

d’une ressource en eau dont dépend la vitalité des usages périphériques.38 

 

Faits saillants : 

 

 
  

36 MRC de Joliette 
37 Ministères des Ressources naturelles et de la Faune et du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 
38 Idem. 

Le couvert forestier de la 
MRCJ a beaucoup diminué 

au cours des trois 
dernières décennies ;

Les boisés couvrent près 
de 28 % de la zone 

agricole de la MRCJ, soit 
l’équivalent de 9 151 

hectares ;

Parmi ces boisés, deux 
écosystèmes se 

démarquent, le boisé de 
Saint-Thomas et de Sainte-
Élisabeth et les tourbières 

de Lanoraie.



    

MRC Joliette Plan de développement de la zone agricole [PDZA]          2020 

  
Page  

45 

2.8.3  LE MODE DE TENURE 
 

Le mode d’occupation des terres agricoles fait référence à leur tenure. Celles-ci, comme toute autre 

propriété, peuvent être possédées ou louées. Lorsqu’on parle de location de terres agricoles, deux types de 

location peuvent être distinguées : les locations apparentées et non-apparentées. Les locations apparentées 

reposent sur des « ententes de location qui peuvent être liées à un même exploitant. Par exemple, un propriétaire 

peut louer ses terres à sa propre entreprise agricole. »39 Le MAPAQ définit ce type de location ainsi : 

 

« Une superficie est exploitée en location apparentée si l’exploitant et le propriétaire 
ne sont pas la même personne physique ou morale et qu’il y a présomption qu’il s’agisse 
d’une séparation d’affaire. Il y a présomption dans les cas suivants :  

Si le numéro d’assurance sociale d’un des membres du NIM40 propriétaire et du NIM 

exploitant concordent ; 

Si le numéro civique et le code postal de l’adresse de correspondance concordent ; 

Si un des numéros de téléphone ou le courriel concordent. »41 

 

Les locations non-apparentées ou les locations dites « pures » correspondent à une location comme on 

l’entend couramment. Elles regroupent un éventail beaucoup plus large de cas de figures, notamment un 

propriétaire non-agriculteur louant à un agriculteur ou à une entreprise agricole, un fond d’investissements 

louant à un agriculteur ou à une entreprise agricole, etc. Cette distinction est importante, car elle permet de 

nuancer les données relatives aux taux de location des terres agricoles.  

Dans un contexte d’élaboration d’un PDZA, il est important de pouvoir déterminer le taux de location des 

terres agricoles. Un fort taux de propriété favorise les investissements, lesquels contribuent à maintenir la 

productivité des terres (amendement, drainage, fertilisation, nivellement, etc.). Le taux de location permet 

également aux MRC de déceler des tendances comme l’acquisition de terres par des non-agriculteurs ou la 

spéculation foncière, laquelle s’observe généralement à proximité des périmètres urbains des villes centres. 

Toutefois, la MRC de Joliette ne vit pas semblable problématique.  

 

 

 

 

 

 

 
39 Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec 
40 Numéro d’identification ministériel  

 

Tableau 28 : Taux de location des terres (2004, 2010 et 2016) 
 

    
 Taux de location % de 

variation 
2004-
2016  

2004 2010 2016 

Saint-Thomas 28% 43% 44% 16% 

Saint-Ambroise-de-Kildare 34% 37% 30% -4% 

Sainte-Mélanie 30% 32% 38% 8% 

Saint-Paul 37% 45% 39% 2% 

Notre-Dame-de-Lourdes 35% 41% 33% -2% 

Crabtree 32% 32% 32% 0% 

Notre-Dame-des-Prairies 72% 69% 30% -42% 

Village Saint-Pierre 49% 40% 38% -11% 

Saint-Charles-Borromée 26% 34% 37% 11% 

Joliette 75% 90% 92% 17% 

MRC de Joliette 34% 40% 37% 3% 
     

MRC de D'Autray 33% 40% 40% 7% 

MRC de Montcalm 29% 37% 37% 8% 

MRC de Matawinie 32% 37% 40% 8% 

MRC de L'Assomption 30% 52% 50% 20% 

MRC Les Moulins 39% 44% 47% 8% 

Région administrative de 
Lanaudière 

37% 40% 40% 3% 

     

Québec 22% 33% 33% 11% 

Source : MAPAQ 
Note : on obtient le taux de location en divisant la superficie louée par la 
superficie exploitée totale  

41 Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec 
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On constate que le taux de location des terres dans la MRC de Joliette est comparable à celui de la région 

de Lanaudière. Ces taux ont suivi une courbe semblable, c’est-à-dire une hausse entre 2004 et 2010 suivie 

d’une légère baisse, voire même d’une stagnation à l’échelle régionale, entre 2010 et 2016. Au Québec, 

en 2016, le taux de location des terres agricoles s’élevait à 33,1 %. 

En 2016, le taux de location était inférieur à celui de 2004 dans les municipalités de Saint-Ambroise-de-

Kildare, Notre-Dame-de-Lourdes, Notre-Dame-des-Prairies et Village Saint-Pierre et demeurait inchangé 

dans la municipalité de Crabtree. Il était cependant en hausse dans les municipalités de Saint-Thomas, 

Sainte-Mélanie, Saint-Paul, Saint-Charles-Borromée et Joliette. Ce taux a notamment subi une hausse de 

16,0 % dans la municipalité de Saint-Thomas et a atteint un niveau très élevé dans la ville de Joliette (92,0 

%). 

Plusieurs facteurs peuvent expliquer le fait que des entreprises agricoles louent une ou des terres agricoles. 

Par exemple, au niveau des locations apparentées, la fiscalité constitue un des principaux motifs. L’acquisition 

de terres par des non-agriculteurs et la valeur des terres en sont d’autres, notamment au niveau des locations 

non apparentées.   

 

Tableau 29: Taux de location pure en date du 31 
décembre 2017 
  

 
Taux de 
location 
pure (%) 

MRC de Joliette 26,0% 

Région administrative de 
Lanaudière 

23,3% 

Province de Québec 22,6% 

Source : MAPAQ 

 

Dans la MRC de Joliette, le taux de location dite « pure » est d’environ 11 % inférieur au taux de location. 

Ce taux est légèrement plus élevé que ceux qu’affichent Lanaudière (23,3 %) et la province de Québec 

(22,6 %). Malgré tout, ce taux est bas et aucun indice ne permet à la MRC de croire qu’il représente une 

problématique, pour le moment.  

La location demeure malgré tout un outil intéressant, puisqu’elle rend les terres accessibles à la relève 

agricole et aux entreprises agricoles en démarrage. D’autres modèles comme celui des incubateurs agricoles 

et des fiducies d’utilité sociale agricoles (FUSA) partagent justement ce dernier objectif, celui d’accroître 

l’accessibilité aux terres de qualité, particulièrement en régions périurbaines. On retrouve une FUSA sur le 

territoire de la MRC de Joliette. 

 

 
42 Environnement et Changement climatique Canada et ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 

changements climatiques. Cartographie de l’occupation du sol des Basses-terres du Saint-Laurent, circa 2014, ECC et MDDELCC, Plan d’action 
Saint-Laurent, Québec, 2018, 49 pages et Système d’information écoforestière, Gouvernement du Québec. 

 

 

 

Faits saillants : 

 

 

2.8.4  LA PARTIE NON EXPLOITÉE DE LA ZONE AGRICOLE, LES FRICHES 
 

Une friche est une terre abandonnée, ou non cultivée. Il peut s’agir d’une terre complète ou d’une parcelle 

plus difficile à cultiver et pour laquelle on a estimé que le travail qu’elle nécessitait n’était pas suffisamment 

rentable. Plusieurs autres raisons peuvent aussi expliquer la présence de friches.  

Il y a également différents stades de friches. Une friche dont la végétation n’a pas atteint un stade 

arborescent (friche dite herbacée et/ou arbustive) s’avère plus facile à remettre en culture qu’une friche à 

la végétation mature. 

Quantifier et caractériser les friches sur un territoire donné est un mandat complexe. Il nécessite un travail 

de photo-interprétation et nécessite la réalisation d’entrevues avec les propriétaires, couplées de visites sur 

le terrain. Aucun tel travail n’a été réalisé sur le territoire de la MRC de Joliette et le peu de données dont 

dispose la MRC à ce sujet proviennent du Plan d’action Saint-Laurent (PASL) 2011-2026. Bien que ce dernier 

n’ait pas été préparé à ces fins, une catégorie « friches » est bel et bien présente dans la liste présentée 

des différentes utilisations du sol. En 2014, selon le PASL, la zone agricole de la MRC de Joliette comptait 

un peu plus de 1 853,5 hectares de terres laissées en friche. Celles-ci étaient réparties entre les différentes 

municipalités et villes constituantes de la MRC.42 Cette superficie représente 5,6 % de la zone agricole de 

la MRC. 

 

 

 

Le taux de location des 
terres dans la MRCJ a 

augmenté entre 2004 et 
2010, pour ensuite 

redescendre entre 2010 
et 2016 ;

En 2016, le taux de 
location des terres dans 
la MRCJ était de 37 % ;

Le taux de location 
apparentée oscille autour 

de 11 %, alors que le 
reste (environ 26 %) est 

constitué de locations 
dites « pures » ; 

Le taux de location des 
terres de la MRCJ n’est 
pas considéré comme 
étant particulièrement 

élevé. 
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Graphique 2 : Superficies laissées en friche dans la MRC de Joliette (2014) 

 

 

Tel que mentionné précédemment, la cartographie du PASL n’a pas été effectuée dans le but d’identifier et 

de caractériser les friches de la zone agricole. Il y a donc lieu, pour la MRC de Joliette, d’entreprendre une 

telle démarche. En effet, cette action contribuerait à appuyer les entreprises agricoles en démarrage ou les 

entreprises établies qui cherchent à acquérir ou à louer de nouvelles superficies. La relève pourrait 

également bénéficier d’une telle étude. 

 

Faits saillants : 

 

 

2.8.5. LA PARTIE NON EXPLOITÉE DE LA ZONE AGRICOLE, LES USAGES NON 
AGRICOLES 

 

La LPTAA définit les activités agricoles et l’agriculture de la façon suivante : 

 

 Activités agricoles : « La pratique de l’agriculture incluant le fait de laisser le sol en jachère, l’entreposage 

et l’utilisation sur la ferme de produits chimiques, organiques ou minéraux, de machines et de matériel 

agricoles à des fins agricoles. 

Lorsqu’elles sont effectuées sur sa ferme par un producteur à l’égard des produits agricoles qui proviennent 

de son exploitation ou accessoirement de celles d’autres producteurs, les activités d’entreposage, de 

conditionnement, de transformation et de vente des produits agricoles sont assimilées à des activités 

agricoles. » 

Agriculture : « La culture du sol et des végétaux, le fait de laisser le sol sous couverture végétale ou de 

l’utiliser à des fins sylvicoles, l’élevage des animaux et, à ces fins, la confection, la construction ou l’utilisation 

de travaux, ouvrages ou bâtiments, à l’exception des immeubles servant à des fins d’habitation.» 

Ainsi, toute activité ne correspondant pas à ces définitions est considérée comme un usage non agricole. Dans 

l’ensemble, la zone agricole de la MRC de Joliette est homogène et dynamique. Les activités agricoles qui 

s’y déroulent cohabitent bien avec les usages non agricoles. Il y a deux régimes : celui des droits acquis ainsi 

que celui des usages autre que l’agriculture bénéficiant d’autorisations de la CPTAQ. 

Au fil du temps, plusieurs autorisations d’usages non agricoles ont été accordées par la CPTAQ. La MRC de 

Joliette n’est pas en mesure de quantifier la superficie exacte de la zone agricole ainsi utilisée, surtout que 

l’on retrouve de telles autorisations à toutes les échelles, de l’implantation d’une résidence à la carrière de 

plus de 60 hectares. Également, plusieurs autorisations semblables ont une durée déterminée dans le temps, 

donc un caractère temporaire. Dans le cadre du présent PDZA, l’attention de la MRC se limitera aux usages 

non agricoles d’envergure. Il ne faut pas oublier non plus le réseau routier qui arpente la zone agricole. Ce 

dernier occupe une superficie non négligeable et constitue également un usage non agricole. Finalement, le 

tableau 30 décrit les usages non agricoles bénéficiant d’autorisations et de droits acquis, indistinctement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

362,9

358,7

351,2

221,4

186,7

180,9

76,5

46,3 38,0 29,7

Superficies laissées en friche en hectares, MRC de Joliette (2014)
Source : PASL, voir référence au bas de la page

Saint-Ambroise-de-Kildare Saint-Thomas Saint-Paul Sainte-Mélanie

Notre-Dame-de-Lourdes Crabtree Notre-Dame-des-Prairies Joliette

Village Saint-Pierre Saint-Charles-Borromée

En 2014, la superficie 
laissée en friche 

représentait près de 6 % 
de la superficie de la zone 

agricole de la MRCJ ;

Ces données ne proviennent 
pas d’une étude de 

caractérisation des friches ;

Il y a lieu d’entreprendre 
une démarche visant 

spécifiquement la 
caractérisation des friches ;

Les friches peuvent 
représenter d’excellentes 

opportunités pour la 
location de terres à la 

relève et aux entreprises en 
démarrage.
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Tableau 30 : Usages non agricoles d'envergure dans la zone 
agricole de la MRC de Joliette 

   
 

Fins 
Superficies 

(ha)  

Crabtree 

Carrière  63,1 

Terrain de golf 51,7 

Terrain de Camping 4,8 
     

Joliette 

Terrain de golf 59,7 

Étangs aérés 44,9 

Parc 15,6 
     

Notre-Dame-de-Lourdes Aérodrome 48,4 
     

Notre-Dame-des-Prairies Carrière  35,2 
     

Saint-Ambroise-de-Kildare 
Aéroport 27,2 

Étangs aérés 2,1 
   

Sainte-Mélanie 

Sablière 66,3 

Terrains de camping 11,3 

Usines 6,8 
   

Saint-Paul 
Résidentielles 29,2 

Hydro-Québec 5,9 
     

Saint-Pierre Égout sanitaire 0,6 
     

Saint-Thomas 
Carrière  6,2 

Étangs aérés 3,3 

  
 

SUPERFICIE TOTALE   482,3 

Source : Décisions de la CPTAQ 
 

Ces quelques 482,3 hectares représentent 1,5 % de la zone agricole. Sans surprise, ce sont les terrains de 

golf, les carrières et les sablières qui occupent le plus d’espace dans la zone agricole de la MRC de Joliette 

avec des superficies de 111,4, 104,5 et 66,3 hectares, respectivement. Cela dit, l’arrivée éventuelle de 

nouveaux outils d’aménagement régionaux et municipaux viendront réduire la gamme d’usages non 

agricoles pouvant être exercés en zone agricole. 

 

 
43 Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation. MUNI-Express N° 6, 8 mai 2018. 

Faits saillants : 

 

 

2.8.5.1. LES USAGES NON AGRICOLES, LES ÎLOTS DÉSTRUCTURÉS DE LA ZONE AGRICOLE 
 

Les îlots déstructurés constituent également des usages non agricoles. Ils s’ajoutent à la liste des usages non 

agricoles précédemment dressée. On définit les îlots déstructurés ainsi : 

 

« […] entités ponctuelles de superficie restreinte, déstructurées par l'addition au 
fil du temps d'usages non agricoles et à l'intérieur desquelles subsistent de rares 
lots vacants enclavés et irrécupérables pour l'agriculture. »43 

 

Cette définition ne veut rien dire pour le commun des mortels. En gros, une MRC délimite un îlot déstructuré 

en repérant, dans la zone agricole, des parties de la zone verte où la fonction résidentielle est très présente. 

Elle vérifie ensuite si on y compte encore quelques terrains vacants dont la superficie, trop petite, ne pourrait 

permettre le déroulement d’activités agricoles. Bref, on cherche des hameaux à l’intérieur desquels il reste 

un ou des terrains vacants! Ces secteurs circonscrits, la MRC s’adresse à la CPTAQ pour lui demander 

l’autorisation d’y construire des résidences sans avoir à obtenir chaque fois une autorisation de sa part. En 

contrepartie, la CPTAQ demande à la MRC de ne plus autoriser de construction résidentielle à l’extérieur 

desdits îlots, à l’exception de celles à être érigées en vertu d’une disposition de la LPTAA. 

La MRC de Joliette a déposé une demande à portée collective en vertu de l’article 59 de la LPTAA à la 

CPTAQ en 2012. Une réponse favorable à cette demande, portant sur la reconnaissance des îlots 

déstructurés de la zone agricole, permettrait aux municipalités et villes de gérer l’implantation de nouvelles 

utilisations résidentielles en zone agricole. À la suite de cette demande, l’autorisation numéro 375721 a été 

émise, laquelle identifie 133 îlots répartis sur le territoire de la MRC, à l’exception de celui de la ville de 

Joliette. Au moment de la demande, la MRC estimait à 211 le nombre de résidences pouvant être ainsi 

implantées.  

 

Tableau 31 : Nombre et superficie des îlots 
déstructurés de la MRC de Joliette 

   

Même si la zone agricole de la 
MRCJ comporte plusieurs 

usages non agricoles (certains 
bénéficiant d’une autorisation, 
d’autres, de droits acquis), elle 

n’en demeure pas moins 
homogène et dynamique ;

En termes d’usages non 
agricoles, les terrains de golf, 
les carrières et les sablières 

occupent d’importantes 
superficies en zone agricole. 
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 Îlots déstructurés 

 
Nombre 

Superficie 
(ha) 

Saint-Thomas 21 108,8 

Saint-Ambroise-de-
Kildare 

28 104,7 

Sainte-Mélanie 13 146,6 

Saint-Paul 24 280,3 

Notre-Dame-de-
Lourdes 

15 125,9 

Crabtree 20 114,6 

Notre-Dame-des-
Prairies 

1 13,4 

Village Saint-Pierre 7 21,6 

Saint-Charles-
Borromée 

4 4,6 

Joliette 0 0,0 

MRC DE JOLIETTE 133 920,5 

Source : CPTAQ 
  

Carte 10 : Les îlots déstructurés de la MRC de Joliette (Voir annexe 10) 

 

La superficie occupée par ces îlots représente 2,8 % du territoire agricole de la MRC. Finalement, afin de 

s’assurer que la prolifération de résidences en îlots n’entraîne pas de nouvelles contraintes pour le droit à 

l’accroissement des entreprises agricoles avoisinantes, la décision est assortie de la condition suivante :  

« La reconnaissance d’un îlot déstructuré en vertu de la présente demande 
n’ajoutera pas de nouvelles contraintes pour la pratique de l’agriculture sur les 
lots avoisinants par rapport à une résidence existante et située à l’intérieur de 
l’îlot. »44 

 
Très peu de permis de construction ont été émis depuis la date de prise d’effet de la décision (16 juin 2017) 

et il y aurait lieu de promouvoir les espaces résidentiels disponibles à l’intérieur de ces îlots.   

Le lecteur pourra consulter cette décision de la CPTAQ (décision numéro 375721 datée du 25 janvier 2016) 

sur le site internet de la Commission.  

 

Faits saillants :  

 
44 CPTAQ. Décision numéro 375721, 25 janvier 2016, 9 pages, p. 4. 

 

  

La MRCJ compte 133 
îlots déstructurés ;

On retrouve de ces 
îlots partout, sauf sur 
le territoire de la ville 

de Joliette ;

Les îlots déstructurés 
couvrent près de 3 % 
de la superficie de la 
zone agricole de la 

MRCJ ;

Depuis la prise d’effet 
de la décision, trois 

permis de construction 
ont été émis dans les 

îlots déstructurés.
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CHAPITRE 3 LES ACTIVITÉS AGRICOLES 
 

3.1 L’AGRICULTURE DANS L’ÉCONOMIE LOCALE 
 

Dans Lanaudière, le produit intérieur brut (PIB) de l’agriculture se classe en 14e position, loin derrière d’autres 

industries liées à la production de biens, comme la construction et la fabrication. De plus, l’accessibilité aux 

technologies (motorisation et automatisation) fait en sorte que l’agriculture n’emploie pas une proportion 

significative de la population active, comme elle le fait dans certains pays moins développés. 

 

En 2015, l’industrie de l’agriculture, de la foresterie, de la pêche et de la chasse représentait 2,4 % du PIB 

de la région administrative de Lanaudière. À eux seuls, les cultures végétales et les élevages en 

représentaient 2.1 %. Cette industrie semble être sur une pente ascendante. Elle occupe une part 

grandissante du PIB régional et affichait, entre 2007 et 2015, une variation de 41,0 % de sa valeur. Il 

s’agit d’un taux de croissance supérieur à ceux des quatre plus grandes industries de la région.  

 

Tableau 32 : Produit intérieur brut (PIB) aux prix de base, par industrie, dans Lanaudière (2007 et 2015) 
  

       
  2007  2015  % 

variation 
2007-
2015 

  PIB ($) 
Part 
du 
PIB 

 PIB ($) 
Part 
du 
PIB 

 

1 

Finance et assurances, services 
immobiliers et de location à bail et 
gestion de sociétés et 
d'entreprises 

2 071 753 000 
$ 

21,2%   
2 759 390 000 

$ 
22,1%   33,2% 

2 Fabrication 
1 481 451 000 

$ 
15,1%  1 566 039 000 

$ 
12,5%  5,7% 

3 
Soins de santé et assistance 
sociale 

919 826 000 $ 9,4%   
1 282 693 000 

$ 
10,3%   39,4% 

4 Commerce de détail 880 415 000 $ 9,0%  1 124 201 000 
$ 

9,0%  27,7% 

1
4 

Agriculture, foresterie, pêche et 
chasse 

213 893 000 $ 2,2%   301 596 000 $ 2,4%   41,0% 

- TOTAL 
9 780 370 000 

$ 
100,0%  12 504 720 

000 $ 
100,0%  27,9% 

Source : Institut de la statistique du Québec   
 

 

 
45 Site internet d’Emploi Québec, Information sur le marché du travail en ligne (IMT en ligne), site internet consulté le 23 novembre 2018 : 

http://imt.emploiquebec.gouv.qc.ca/mtg/inter/noncache/contenu/asp/mtg941_accueil_fran_01.asp 

La MRC de Joliette comptait, en 2016, 215 entreprises agricoles enregistrées auprès du MAPAQ. Du lot, 

135 déclaraient une production végétale en guise d’activité principale, alors que les 80 autres déclaraient 

une production animale. Tel que mentionné précédemment, dans la MRC de Joliette, en 2016, l’agriculture, 

la foresterie, la pêche et la chasse employaient 2,0 % de la population active totale âgée de 15 ans et 

plus. Selon Emploi Québec, en 2018, la MRC de Joliette comptait 37 entreprises de cinq employés et plus 

œuvrant dans cette industrie. Six d’entre elles comptaient vingt employés et plus.45 Il est également important 

de préciser que le SCIAN 2012 définit cette industrie de la façon suivante : 

 

« Ce secteur comprend les établissements dont l'activité principale est la culture agricole, l'élevage, la récolte 

du bois, la prise de poissons et d'autres animaux dans leur habitat naturel et l'offre de services connexes de 

soutien. 

 

Sont exclus de ce secteur les établissements dont l'activité principale est la recherche agricole ou les services 

vétérinaires. »46 

 

Cette définition doit être interprétée de façon limitative, puisqu’elle fait fi de tous les emplois connexes reliés 

de près ou de loin à cette industrie, des services agronomiques aux commerçants. De façon générale, 

l’agriculture est importante, ici comme ailleurs, car il s’agit d’une industrie primaire dont dépendent 

plusieurs autres industries, à commencer par celle du commerce de détail. L’industrie de la construction 

y trouve également son compte. En effet, entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2018, les entreprises 

agricoles ont investi plus de 28 300 000 $ en immobilisations (agrandissement, construction et rénovation 

de bâtiments)47, ce qui représente en moyenne, et seulement au niveau du bâti, des investissements 

annuels de plus de 2 000 000 $ sur le territoire de la MRC de Joliette. 

 

Tableau 33 : Revenus agricoles moyens par entreprises (2004, 2010 et 2016) 

     

 Revenus agricoles moyens % 
variation 

2004-
2016  

2004 2010 2016 

MRC de Joliette 279 316 $ 386 133 $ 462 914 $ 65,7% 

Région administrative de 
Lanaudière 

305 382 $ 437 482 $ 506 781 $ 65,9% 

Province de Québec 236 385 $ 311 826 $ 351 131 $ 48,5% 

Source : MAPAQ 
  
Tableau 34 : Revenus agricoles totaux (2004, 2010 et 2016) 

     

46 Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN) 2012 
47 Rapports des permis et certificats émis par les municipalités et villes constituantes de la MRC de Joliette. 



    

MRC Joliette Plan de développement de la zone agricole [PDZA]          2020 

  
Page  

52 

 Revenus totaux % 
variation 

2004-
2016  

2004 2010 2016 

MRC de Joliette 71 225 640 $ 83 790 956 $ 99 526 480 $ 39,7% 

Région administrative de 
Lanaudière 

501 131 170 $ 661 034 624 $ 758 651 350 $ 51,4% 

Province de Québec 
7 062 487 956 

$ 
8 935 072 038 

$ 
9 816 577 470 

$ 
39,0% 

Source : MAPAQ 

  
 

En 2016, dans la MRC de Joliette, les revenus agricoles moyens étaient en hausse par rapport à 2004. Ces 

derniers affichaient une augmentation de 65,7 %, s’élevant à 462 914 $. Même constat pour les revenus 

totaux, en hausse de 39,7 %, qui s’élevaient à 99 526 480 $. Ces revenus provenaient en majorité des 

productions végétales, ainsi que l’illustre le graphique 3. 

 

  Graphique 3 : Répartition des revenus agricoles totaux par type de production dans la MRC de Joliette 

(2016) 

 

Pendant ce temps, dans Lanaudière, les revenus agricoles moyens étaient aussi en hausse par rapport à 

2004. Ces derniers affichaient une augmentation de 65,9 %, s’élevant à 506 781 $. Même constat pour les 

 
48 Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec 

revenus totaux, en hausse de 51,4 %, qui s’élevaient à 758 651 350 $. Contrairement à la MRC de Joliette, 

ces revenus provenaient majoritairement des productions animales, comme on peut le voir au graphique 4. 

 

Graphique 4 : Répartition des revenus agricoles totaux par type de production dans Lanaudière (2016) 

 

 

La MRC de Joliette se démarque de Lanaudière par la place qu’occupent les productions végétales. Parmi 

celles-ci, ce sont les légumes ainsi que les céréales et les protéagineux qui engendrent la majorité des revenus 

issus de cette catégorie (production végétale). Ces productions contribuent à générer près de 45 % des 

revenus (sur les 56,4 % découlant de productions végétales). Au niveau des productions animales, ce sont 

les productions porcines, laitières et avicoles qui génèrent, à parts presque égales, 40,3 % des revenus. À 

elles seules, ces cinq productions représentent 84,7 % des revenus agricoles de la MRC de Joliette.48     

  

56,4%

43,6%

Répartition des revenus agricoles totaux par type de production, MRC de Joliette (2016)
Source : MAPAQ 

Production végétale Production animale

42,8%

57,2%

Répartition des revenus agricoles totaux par type de production, 
Lanaudière (2016)
Source : MAPAQ

Production végétale Production animale
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Graphique 5 : Répartition des revenus par type de production dans la MRC de Joliette (2016) 

 

 

Graphique 6 : Répartition des revenus par type de production dans Lanaudière (2016) 

 

 

Les revenus agricoles de la MRC de Joliette proviennent majoritairement des productions de légumes, de 

céréales et de protéagineux, ainsi que de celle du porc. Dans Lanaudière, par contre, ces revenus 

proviennent plutôt de la production de volaille, de céréales et de protéagineux, ainsi que de celle de 

légumes. Globalement, la diversité des revenus et des types de productions de la MRC de Joliette démontre 

le dynamisme de sa zone et de ses entreprises agricoles. Les graphiques 7 à 11 illustrent la répartition des 

revenus par type de production des autres MRC de la région. 

 

Graphique 7 : Répartition des revenus par type de production dans la MRC Les Moulins (2016) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

27,9%

16,5%

13,7%

13,5%

13,1%

5,6%
4,5% 4,4% 0,8% 0,1%

Répartition des revenus par type de production, MRC de Joliette (2016)
Source : MAPAQ

Légumes Grandes cultures Porc

Bovin laitier Volaille Autres productions végétales

Fruits Bovin de boucherie Autres productions animales

Cultures abritées

31,9%

18,7%16,1%

10,7%

10,5%

4,9%
3,2% 1,9%

1,3%0,9%

Répartition des revenus par type de production, Lanaudière (2016)
Source : MAPAQ

Volaille Grandes cultures Légumes

Bovin laitier Porc Autres productions végétales

Bovin de boucherie Fruits Cultures abritées

Autres productions animales

27,2%

18,9%

15,7%

14,2%

7,4%

5,9%
5,1%

4,8%

0,8% 0,0%

Répartition des revenus par type de production, MRC Les Moulins (2016)
Source : MAPAQ

Autres productions végétales Grandes cultures Bovin laitier Cultures abritées

Porc Légumes Autres productions animales Bovin de boucherie

Fruits Volaille
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   Graphique 8 : Répartition des revenus par type de production dans la MRC de L’Assomption (2016) 

 

Graphique 9 : Répartition des revenus par type de production dans la MRC de Montcalm (2016) 

 

 

 Graphique 10 : Répartition des revenus par type de production dans la MRC de Matawinie (2016) 

 

   Graphique 11 : Répartition des revenus par type de production dans la MRC de D’Autray (2016) 

 

 

29,8%

18,7%
16,2%

12,3%

6,3%

6,2%
5,8%

2,6% 1,3%
0,6%

Répartition des revenus par type de production, MRC de L'Assomption (2016)
Source : MAPAQ

Grandes cultures Légumes Volaille

Bovin laitier Cultures abritées Porc

Autres productions végétales Bovin de boucherie Autres productions animales

Fruits

29,7%

20,3%17,6%

12,9%

12,2%

3,6%
1,6% 1,1% 0,7%

0,3%

Répartition des revenus par type de production, MRC de Montcalm (2016)
Source : MAPAQ

Légumes Porc Grandes cultures

Volaille Bovin laitier Autres productions végétales

Bovin de boucherie Cultures abritées Autres productions animales

Fruits

82,9%

7,5%

3,4%
1,9%

1,2%

1,2% 1,1%
0,3% 0,2% 0,1%

Répartition des revenues par type de production, MRC de Matawinie (2016)
Source : MAPAQ

Volaille Grandes cultures Bovin laitier Autres productions végétales

Légumes Porc Bovin de boucherie Autres productions animales

Fruits Cultures abritées

29,2%

20,8%
13,7%

8,9%

7,9%

6,7%

6,6%
4,5%

1,1% 0,8%

Répartition des revenus par type de production, MRC de D'Autray (2016)
Source : MAPAQ

Grandes cultures Volaille Bovin laitier Légumes

Porc Autres productions végétales Bovin de boucherie Fruits

Autres productions animales Cultures abritées
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Hormis la MRC de Matawinie, laquelle fait bande à part avec ses revenus agricoles générés à près de 83 

% par la volaille, toutes les MRC de la région comportent une certaine diversité des productions au sein de 

leurs zones agricoles.  

Tableau 35 : Répartition des exploitations agricoles enregistrées par strate de revenu brut 
(2004, 2010 et 2016) 
     

 
 Répartition des EAE par strate de revenu brut 

 0 à 5 000 $ 5 001 à 50 000 $ 50 001 à 100 000 $ 100 001 à 500 000 $ > 500 001 $ 

MRC de Joliette           

2004 5,5% 28,6% 11,8% 41,6% 12,5% 

2010 3,7% 28,6% 13,4% 31,8% 22,6% 

2016 5,6% 25,6% 13,0% 29,3% 26,5% 

            

Lanaudière      

2004 4,9% 27,5% 22,2% 31,5% 13,9% 

2010 4,3% 28,5% 18,9% 28,3% 20,0% 

2016 4,7% 24,9% 12,5% 32,9% 25,0% 

     
 

Québec           

2004 5,5% 33,3% 22,8% 29,4% 9,0% 

2010 5,8% 32,8% 20,4% 26,9% 14,1% 

2016 5,1% 33,2% 12,2% 33,1% 16,5% 

Source : MAPAQ      
 

L’envergure des entreprises agricoles est mise en évidence par la strate de revenu à laquelle elles 

appartiennent. On perçoit qu’en 2016, sur le territoire de la MRC de Joliette comme ailleurs dans Lanaudière 

et au Québec, la proportion des entreprises dont les revenus excédaient le demi-million de dollars était en 

hausse par rapport à 2004 et ce, à chaque année de référence. En 2016, dans la MRC de Joliette, 55,8 % 

des entreprises agricoles généraient des revenus supérieurs à 100 001 $. Cela laisse présager que la 

majorité des producteurs de ces entreprises agricoles pratiquaient l’agriculture à temps plein, en guise 

d’occupation principale. Il en va de même pour la région de Lanaudière, où ce taux atteignait 57,9 % en 

2016. Ailleurs au Québec, c’est 49,6 % des entreprises agricoles qui affichaient de tels chiffres d’affaires. 

À l’inverse, peu d’entreprises agricoles de la MRC de Joliette et de Lanaudière généraient des revenus 

inférieurs à 50 000 $ (31,2 % et 29,6 %, respectivement) alors qu’au Québec, c’est près de 40 % des 

entreprises qui étaient dans cette situation (38,3 %). Cela dit, l’analyse de ces résultats doit tenir compte de 

la décroissance du nombre d’entreprises agricoles observée depuis 2004. En effet, en 2016, on comptait 

215 de ces entreprises sur le territoire de la MRC, alors qu’elles étaient 255 en 2004.  

 

 

 

Enfin, précisons que, sur le territoire de la MRC de Joliette, les revenus découlant des productions régies par 

gestion de l’offre (la production laitière et de volailles (œufs et poulet)) génèrent des revenus plus stables si 

on les compare aux autres types de production.  

 

Faits saillants : 

 

  

En 2015, l’industrie de 
l’agriculture, de la foresterie, 
de la pêche et de la chasse 
représentait 2,4 % du PIB de 
la région administrative de 

Lanaudière ;

Les cultures végétales et les 
élevages représentaient, en 
2015, 2,1 % du PIB de la 

région ;

Entre 2007 et 2015, le PIB 
de cette industrie 

(comprenant la foresterie, la 
pêche et la chasse) variait de 

41 % ;

Entre 2004 et 2016, on 
observe une hausse de près 

de 66 % des revenus 
agricoles moyens ;

Le constat est similaire au 
niveau des revenus agricoles 

totaux dans la MRCJ, en 
hausse de près de 40 % ;

En 2016, la production qui 
générait le plus de revenus 

dans la MRC de Joliette était 
celle des légumes ;

En 2016, près de 56 % des 
entreprises agricoles 

enregistrées de la MRCJ 
généraient des revenus bruts 

supérieurs à 100 001 $ ;

Près de 27 % des entreprises 
agricoles enregistrées de la 

MRCJ généraient des revenus 
bruts de plus de 500 001 $.
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3.2 LES ENTREPRISES AGRICOLES 
 

En 2016, la région administrative de Lanaudière comptait 1 497 entreprises agricoles, parmi lesquelles 625 

étaient des productions animales et les 872 autres, des productions végétales. La MRC de Joliette comptait 

quant à elle 215 entreprises agricoles, soit 80 en productions animales et 135 en productions végétales, ce 

qui représentait à l’époque 14,3 % des entreprises agricoles lanaudoises. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Entre 2004 et 2016, on observe une constante diminution du nombre d’entreprises agricoles, et ce, autant 

dans la MRC de Joliette que dans Lanaudière et au Québec. La diminution du nombre de ces entreprises sur 

le territoire de la MRC de Joliette se fait de façon relativement uniforme et il est difficile d’en dégager une 

tendance particulière. On aurait pu s’attendre à ce que les entreprises situées dans le pôle Saint-Charles-

Borromée, Joliette et Notre-Dame-des-Prairies affichent une plus forte diminution. Au contraire, on observe 

une augmentation du nombre d’entreprises agricoles sur le territoire de la ville de Notre-Dame-des-Prairies 

et une faible diminution (de quatre) du nombre d’entreprises au niveau du pôle. Ce sont les municipalités 

comptant initialement le plus grand nombre d’entreprises agricoles, Saint-Thomas et Saint-Ambroise-de-

Kildare, qui ont affiché les plus fortes baisses avec la perte de 29 entreprises agricoles. Les seules 

municipalités rurales épargnées par ces baisses du nombre d’entreprises sont celles de Sainte-Mélanie (gain 

de trois entreprises) et Village Saint-Pierre (statu quo). Malgré cette tendance observable au Québec, il n’en 

demeure pas moins que le taux de décroissance du nombre d’entreprises agricoles dans la MRC de Joliette 

(-15,7 %) est supérieur à celui de la région (-8,8 %) ainsi qu’à celui de la province (-6,4 %). 

 

Tableau 37 : Superficie exploitée moyenne des EAE (2004, 2010 et 
2016) 
    

 

 
Superficie exploitée 
moyenne des EAE 

(ha) 

% de 
variation 

2004-2016  2004 2010 2016 

MRC de Joliette 99 108 110 11,1% 

Région administrative de 
Lanaudière 

90 93 97 7,8% 

Province de Québec 110 118 123 11,8% 

EAE : Exploitations agricoles enregistrées 

Source : MAPAQ 
 

Alors que le nombre d’entreprises agricoles est en diminution, on observe que la superficie exploitée 

moyenne des entreprises agricoles est en hausse. En effet, la MRC de Joliette a vu cette superficie croître 

de 11,1 % depuis 2004, un taux comparable à celui de la province. Ces taux sont supérieurs à celui de la 

région de Lanaudière, lequel frôle les 8 %.  

 

Une autre tendance est également observable sur le territoire de la MRC, celle du remplacement progressif 

des productions animales par des productions végétales. Entre 2004 et 2016, le nombre d’entreprises 

principalement en production animale est passé de 143 à 80. Cette diminution représente une baisse de 

44,1 %. À l’inverse, pendant la même période, le nombre d’entreprises principalement en productions 

végétales passait de 112 à 135.  

 

Faits saillants : 

 

 
  

Entre 2004 et 2016, le 
nombre d’entreprises agricoles 

sur le territoire de la MRCJ 
passait de 255 à 215, une 
baisse de près de 16 % ;

Il s’agit d’une baisse plus 
importante que celles qu’ont 

connu Lanaudière et le 
Québec ;

Les entreprises agricoles 
déclarant une production 

animale comme production 
principale perdent du terrain 

au profit des entreprises 
agricoles déclarant une 

production végétale comme 
production principale. 

Tableau 36 : Nombre d'exploitations agricoles enregistrées (2004, 2010 et 2016) 
 

    

 
Nombre 

d'exploitations 
agricoles enregistrées 

% de variation 2004-2016 

 2004 2010 2016 

Saint-Thomas 62 54 48 -22,6% 

Saint-Ambroise-de-Kildare 65 50 50 -23,1% 

Sainte-Mélanie 36 37 39 8,3% 

Saint-Paul 38 30 35 -7,9% 

Notre-Dame-de-Lourdes 20 19 16 -20,0% 

Crabtree 11 10 7 -36,4% 

Notre-Dame-des-Prairies 3 1 4 33,3% 

Village Saint-Pierre 6 5 6 0,0% 

Saint-Charles-Borromée 10 7 7 -30,0% 

Joliette 4 4 3 -25,0% 

MRC DE JOLIETTE 255 217 215 -15,7% 

Région administrative de 
Lanaudière 

1 641 1 511 1 497 -8,8% 

Province de Québec 29 877 28 654 27 957 -6,4% 

Source : MAPAQ     
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3.3 LES PRODUCTIONS ANIMALES 
 
Tableau 38 : Nombre d'EAE déclarant une production animale comme 
activité principale (2004, 2010 et 2016) 
 

    
 Nombre d'EAE 

déclarant une 
production animale 

comme activité 
principale 

% de 
variation 

2004-2016 

 

 2004 2010 2016 

Saint-Thomas 29 20 11 -62,1% 

Saint-Ambroise-de-Kildare 50 33 27 -46,0% 

Sainte-Mélanie 21 24 18 -14,3% 

Saint-Paul 20 14 12 -40,0% 

Notre-Dame-de-Lourdes 8 6 5 -37,5% 

Crabtree 8 7 4 -50,0% 

Notre-Dame-des-Prairies 2 1 1 -50,0% 

Village Saint-Pierre 2 2 1 -50,0% 

Saint-Charles-Borromée 3 1 1 -66,7% 

Joliette - - - 0,0% 

MRC DE JOLIETTE 143 108 80 -44,1% 

Région administrative de 
Lanaudière 

899 742 625 -30,5% 

Province de Québec 18 078 15 083 13 579 -24,9% 

EAE : Exploitations agricoles enregistrées    

Source : MAPAQ     

     

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Graphique 12 : Nombre d’EAE déclarant une production animale comme activité principale (2016) 

 

La baisse du nombre d’entreprises agricoles déclarant une production animale comme production principale 

est généralisée. Pratiquement tous les territoires à l’étude ont observé une baisse à ce chapitre. Cependant, 

en nombre absolu et dans la MRC de Joliette, ce sont les municipalités de Saint-Ambroise-de-Kildare, Saint-

Thomas et Saint-Paul qui affichaient les plus fortes baisses à ce niveau sur leur territoire avec 23, 18 et 8 

entreprises en moins, respectivement. Il est important de rappeler que ces entreprises n’ont pas 

nécessairement été fermées ou vendues. Certaines d’entre elles peuvent avoir réorienté leur production. En 

effet, certaines entreprises qui œuvraient en production animale se sont retournées vers les grandes cultures, 

lesquelles permettent une meilleure saisonnalité.  

 

 

  

27

18

12

11

5
4 1 1 1

Nombre d'EAE déclarant une production animale comme activité principale (2016)
Source : MAPAQ

Saint-Ambroise-de-Kildare Sainte-Mélanie Saint-Paul Saint-Thomas

Notre-Dame-de-Lourdes Crabtree Notre-Dame-des-Prairies Village Saint-Pierre

Saint-Charles-Borromée Joliette
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Tableau 39 : Nombre d'unités animales (2004, 2010 et 2016)  
    

 
 Nombre d'unité animales (UA) % de 

variation 
2004-2016 

 2004 2010 2016 

Saint-Thomas 2276-2300 3126-3150 
3626-
3650 

59,0% 

Saint-Ambroise-de-
Kildare 

4226-4250 4276-4300 
3326-
3350 

-21,2% 

Sainte-Mélanie 2626-2650 2201-2225 
2326-
2350 

-11,4% 

Saint-Paul 3001-3025 3526-3550 
3026-
3050 

0,8% 

Notre-Dame-de-Lourdes 251-275 151-175 126-150 -47,5% 

Crabtree 351-375 226-250 176-200 -48,2% 

Notre-Dame-des-Prairies 126-150 101-125 101-125 -18,1% 

Village Saint-Pierre 801-825 601-625 76-100 -89,2% 

Saint-Charles-Borromée 226-250 51-75 51-75 -73,5% 

Joliette - - - 0,0% 

MRC DE JOLIETTE 14 008 14 361 12 953 -7,5% 

Lanaudière 114 051 112 321 102 478 -10,1% 

Province de Québec 2 025 378 1 981 240 1 863 131 -8,0% 

Source : MAPAQ  

Note : Comme il s'agit de fourchettes de données, le % de variation a été calculé en fonction de la 
valeur moyenne de chaque fourchette  

En plus d’une baisse marquée du nombre d’entreprises agricoles déclarant une production animale comme 

production principale, on observe aussi une diminution des cheptels dans la MRC de Joliette, et ce, pour la 

quasi-totalité des catégories d’unités animales (UA) confondues. La municipalité de Saint-Thomas fait 

exception, avec une augmentation de 59,0 % du nombre d’unités animales élevées sur son territoire.   

Entre 2004 et 2016, comme on l’observera dans les prochains chapitres, le cheptel de bovins laitiers a 

diminué de 21,9 % et celui des bovins de boucherie, de 42,8 %. Cette baisse se généralisait aux autres 

élevages comme celui du cheval (-44,2 %), des ovins (-52,0 %) et aux élevages moins conventionnels (bisons, 

cerfs rouges, etc.; -51,9 %). Le seul cheptel en croissance était celui des porcs, lequel augmentait de 29,5 

%. La volaille affichait quant à elle une certaine stabilité (-0,9 %).  

Cette diminution du nombre d’entreprises agricoles déclarant une production animale comme production 

principale, ainsi que du nombre d’UA, peut s’expliquer de plusieurs façons, dont le manque de main d’œuvre, 

des changements relatifs à la mise en marché, etc.  

 

 

 

 

 

Faits saillants : 

 

3.3.1 LE BOVIN LAITIER 
 

Tableau 40 : Nombre d’EAE déclarant l’élevage de bovins laitiers comme production 
principale et nombre d’unités animales (2004, 2010 et 2016) 
   

     
  Le bovin laitier  Le bovin laitier 

  

EAE déclarant ce type 
de production comme 
production principale  

Nombre d'unités animales 
(UA) 

 2004 2010 2016  2004 2010 2016 

Saint-Thomas 11 8 4  451-475 501-525 301-325 

Saint-Ambroise-de-Kildare 20 13 12  1801-1826 1476-1500 
1656-
1675 

Sainte-Mélanie 6 6 4  451-475 301-325 351-375 

Saint-Paul 8 5 4  351-375 226-250 176-200 

Notre-Dame-de-Lourdes 3 1 1  126-150 51-75 51-75 

Crabtree 5 4 3  251-276 126-150 126-150 

Notre-Dame-des-Prairies - - -  0-25 0-25 0-25 

Village Saint-Pierre 1 1 1  76-100 76-100 76-100 

Saint-Charles-Borromée 2 1 1  101-125 51-75 51-75 

Joliette - - -  - - - 

MRC DE JOLIETTE 56 39 30  3 682 2 890 2 875 

Région administrative de 
Lanaudière 

356 238 194  22 533 18 431 17 149 

Province de Québec 8 109 6 502 5 936  651 279 583 540 554 713 

EAE : Exploitations agricoles enregistrées     
Source : MAPAQ     

 

La majorité du cheptel de bovins laitiers de la MRC de Joliette se situe dans la municipalité de Saint-

Ambroise-de-Kildare. Cependant, le nombre de fermes laitières et le cheptel de bovins laitiers sont en 

diminution dans la MRC de Joliette et dans Lanaudière, comme dans l’ensemble de la province.  

 

 

La baisse du nombre 
d’entreprises agricoles 

déclarant une production 
animale touche la MRCJ 
tout comme Lanaudière 

et le Québec ;

Une diminution des 
cheptels accompagne 

cette baisse.
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Entre 2004 et 2016, le nombre d’entreprises déclarant l’élevage de bovins laitiers comme activité principale 

a chuté de 46,4 %. Le constat est le même dans Lanaudière et au Québec, où ce taux s’établit respectivement 

à 45,5 % et 26,8 %. En nombre absolu, ce sont les élevages de bovins laitiers qui ont connu la plus forte 

baisse au cours des dernières années dans la MRC de Joliette. 

Durant la même période, le cheptel de bovins laitiers de la MRC passait de 3 682 UA à 2 875 UA, ce qui 

représente une baisse de 21,9 %. Il en va de même pour l’ensemble de la région et de la province où les 

diminutions du cheptel observées avoisinent, dans l’ordre, 24 % et 15 %.  

L’amélioration des techniques de production et l’augmentation de la productivité des entreprises entraînent 

petit à petit une consolidation des troupeaux.49 

 

Faits saillants : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.3.2 LE BOVIN DE BOUCHERIE 
 

 
49 Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’alimentation du Québec (MAPAQ). Portrait sommaire de l’industrie laitière québécoise, 2014, 
site internet consulté le 16 janvier 2019 : https://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Publications/portraitindustrielaitiere.pdf  

Tableau 41 : Nombre d’EAE déclarant l’élevage de bovins de boucherie comme production 
principale et nombre d’unités animales (2004, 2010 et 2016) 
   

     

 Le bovin de boucherie  Le bovin de boucherie 

 

EAE déclarant ce type 
de production comme 
production principale  

Nombre d'unités animales (UA) 

 2004 2010 2016  2004 2010 2016 

Saint-Thomas 6 4 1  676-700 551-575 51-75 

Saint-Ambroise-de-Kildare 10 8 6  301-325 476-500 201-225 

Sainte-Mélanie 5 8 4  226-250 201-225 126-150 

Saint-Paul 3 3 2  976-1000 1576-1600 1226-1250 

Notre-Dame-de-Lourdes 2 1 -  26-50 51-75 0-25 

Crabtree 1 1 1  26-50 51-75 26-50 

Notre-Dame-des-Prairies - - -  0-25 0-25 0-25 

Village Saint-Pierre 1 1 -  701-726 526-550 0-25 

Saint-Charles-Borromée - - -  0-25 0-25 0-25 

Joliette - - -  - - - 

MRC DE JOLIETTE 28 26 14  2 996 3 451 1 713 

Région administrative de 
Lanaudière 

137 123 83  12 288 12 986 8 827 

Province de Québec 5 266 4 153 3 583  407 920 337 634 290 892 

EAE : Exploitations agricoles enregistrées     
Source : MAPAQ     

 

La majorité du cheptel de bovins de boucherie de la MRC de Joliette se situe dans la municipalité de Saint-

Paul. Tout comme les bovins laitiers, le nombre de fermes et le cheptel de bovins de boucherie sont en 

diminution dans la MRC de Joliette et dans Lanaudière, comme dans l’ensemble de la province de Québec.  

Entre 2004 et 2016, le nombre d’entreprises déclarant l’élevage de bovins de boucherie comme activité 

principale a chuté de 50,0 %. Le constat est similaire dans Lanaudière et au Québec, où ce taux s’établit 

respectivement à 39,4 % et 32,0 %. Pendant cette même période, le cheptel des bovins de boucherie de 

la MRC diminuait également, passant de 2 996 UA à 1 713 UA, soit une baisse de 42,8 %. Il en va de 

même pour l’ensemble de la région et de la province où les diminutions du cheptel observées avoisinaient 

28 % dans les deux cas. 

 

 

 

 

Entre 2004 et 2016, le 
nombre d’entreprises 

agricoles s’adonnant à la 
production laitière a 

diminué de plus de 46 % 
dans la MRCJ ;

Diminution aussi 
observable dans 

Lanaudière et au Québec ;

Cette diminution du 
nombre de telles 

entreprises agricoles 
s’observe dans Lanaudière 

et ailleurs au Québec 
également ; 

Pendant cette même 
période, le cheptel de 

bovins laitiers a diminué et 
ce, autant dans la MRCJ 

que dans la région et que 
dans la province.

https://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Publications/portraitindustrielaitiere.pdf
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Le bovin de boucherie traverse une période difficile au Québec, car les consommateurs consomment de moins 

en moins de bœuf et de veau. En 2014, les Canadiens ont mangé moins de bœuf par personne qu’en 2005. 

Le constat est le même au niveau du veau. En tout, la consommation de bœuf et de veau a diminué de 12 

%. L’augmentation de la population permet de compenser pour cette diminution, mais on estime quand même 

que la consommation de bovin de boucherie devrait poursuivre sa baisse au Canada et aux États-Unis.50   

 

Faits saillants : 

 

 

 
50 Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’alimentation du Québec (MAPAQ). Monographie de l’industrie du bœuf et du veau au Québec, 
2015, site internet consulté le 12 septembre 2019 :  

3.3.4 LE PORC 
 

Tableau 42 : Nombre d’EAE déclarant l’élevage de porcs comme production principale et 
nombre d’unités animales (2004, 2010 et 2016) 
   

     

 Le porc  Le porc 

 

EAE déclarant ce type 
de production comme 
production principale  

Nombre d'unités animales (UA) 

 2004 2010 2016  2004 2010 2016 

Saint-Thomas 4 3 2  876-900 1801-1825 2951-2975 

Saint-Ambroise-de-Kildare 8 7 5  1451-1475 1501-1525 876-900 

Sainte-Mélanie 3 4 3  1051-1075 876-900 851-875 

Saint-Paul 4 4 4  976-1000 926-950 926-950 

Notre-Dame-de-Lourdes - - -  0-25 0-25 0-25 

Crabtree - - -  0-25 0-25 0-25 

Notre-Dame-des-Prairies - - -  0-25 0-25 0-25 

Village Saint-Pierre - - -  0-25 0-25 0-25 

Saint-Charles-Borromée - - -  0-25 0-25 0-25 

Joliette - - -  - - - 

MRC DE JOLIETTE 19 18 14  4 386 5 168 5 680 

Région administrative de 
Lanaudière 

142 110 88  46 653 42 026 36 440 

Province de Québec 2 078 1 731 1 569  738 869 789 293 747 021 

EAE : Exploitations agricoles enregistrées     
Source : MAPAQ     

 

La majorité du cheptel porcin de la MRC de Joliette se situe dans la municipalité de Saint-Thomas. L’élevage 

porcin ne fait pas exception, le nombre de fermes porcines est en diminution dans la MRC de Joliette et 

dans Lanaudière, comme dans l’ensemble de la province de Québec.  

Entre 2004 et 2016, le nombre d’entreprises déclarant l’élevage de porcs comme activité principale a chuté 

de 26,3 %. Le constat est semblable dans Lanaudière et au Québec, où ce taux s’établit respectivement à 

un peu plus de 38 % et 24 %. Cette baisse est attribuable, entre autres, à la baisse des prix sur le marché 

nord-américain.  

Durant la même période, le cheptel de porcs de la MRC passait de 4 386 UA à 5 680 UA, ce qui représente 

une hausse de 29,5 %. À l’inverse, pour la région de Lanaudière, une diminution de 21,9 % était observée 

entre 2004 et 2016. À l’échelle de la province, une hausse d’un peu plus d’un point de pourcentage était 

enregistrée pour cette même période.  

https://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Publications/monographieveaulourd.pdf 

Entre 2004 et 2016, le 
nombre d’entreprises 

agricoles s’adonnant à la 
production de bovins de 

boucherie a diminué de 50 
% dans la MRCJ ;

Cette diminution est aussi 
observée dans Lanaudière 

et au Québec ;

La diminution du nombre de 
ces entreprises agricoles 

s’observe également dans 
Lanaudière et ailleurs au 

Québec ; 

Pendant cette même 
période, le cheptel de 
bovins de boucherie a 

diminué, et ce, autant dans 
la MRCJ que dans la région 

et dans la province ;

La consommation de bœuf 
et de veau a diminué au 

cours des dernières années, 
au Canada et aux États-

Unis

https://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Publications/monographieveaulourd.pdf
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La consommation de viande de porc est en diminution au Canada et aux États-Unis. Bien que cette baisse 

de consommation se généralise à l’ensemble des principales viandes (bœuf, veau, porc, agneau et mouton, 

poulet, poule et dindon), on observe que le porc a perdu de ses parts de marché au profit de la volaille. 

Par contre, la demande en viande de porc est en hausse à l’échelle mondiale. Le Québec est d’ailleurs le 

premier exportateur de porc au Canada.51 On observe aussi un phénomène de consolidation des fermes : 

« Au Canada, de 2010 à 2014, le nombre de fermes porcines a diminué de 9 %, 
tandis que le nombre moyen de porcs en inventaire par ferme a augmenté de 13 
%. […] Au Québec, le nombre de fermes a baissé de près de 6 % et le nombre 
de porcs par ferme a augmenté d’environ 9 %. »52 

 

La MRC de Joliette semble suivre cette tendance.  

La régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec a rendu, le 30 avril dernier, une nouvelle 

convention de mise en marché concernant le porc. Celle-ci établit une nouvelle formule de fixation des prix 

basée sur le prix du gros plutôt que sur le prix en dollars américains.   

 

Faits saillants : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
51 Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’alimentation du Québec (MAPAQ). Monographie de l’industrie porcine au Québec, 2016, site 
internet consulté le 31 juillet 2018 : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

https://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Publications/monographieporc_finale(2).pdf 
52 Idem. 

Entre 2004 et 2016, le 
nombre d’entreprises agricoles 

s’adonnant à la production 
porcine a diminué de plus de 

26 % dans la MRCJ ;

Cette diminution est aussi 
observée dans Lanaudière et 

au Québec ;

Pendant cette même période, 
le cheptel des porcs a 

augmenté, et ce, seulement 
dans la MRCJ et au Québec, 

alors qu’une baisse était 
observée dans la région ;

La consommation de porc a 
diminué sur le continent 

américain ;

La consommation de porc est 
en hausse à l’échelle mondiale 

;

Le Québec est le premier 
exportateur de porc au 

Canada.

https://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Publications/monographieporc_finale(2).pdf
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3.3.5 LA VOLAILLE 
 

Tableau 43 : Nombre d’EAE déclarant l’élevage de volailles comme production principale et 
nombre d’unités animales (2004, 2010 et 2016) 
   

     

 La volaille  La volaille 

 

EAE déclarant ce type de 
production comme 

production principale  

Nombre d'unités animales 
(UA) 

 2004 2010 2016  2004 2010 2016 

Saint-Thomas 2 1 1  151-175 226-250 226-250 

Saint-Ambroise-de-Kildare 2 1 2  451-475 601-625 451-475 

Sainte-Mélanie 4 4 5  851-875 701-725 901-925 

Saint-Paul 3 1 1  676-700 626-650 626-650 

Notre-Dame-de-Lourdes 1 1 1  26-50 0-25 51-75 

Crabtree - - -  0-25 0-25 0-25 

Notre-Dame-des-Prairies 1 1 1  101-125 101-125 101-125 

Village Saint-Pierre - - -  0-25 0-25 0-25 

Saint-Charles-Borromée - - -  126-150 0-25 0-25 

Joliette - - -  - - - 

MRC DE JOLIETTE 13 9 11  2 458 2 323 2 436 

Région administrative de 
Lanaudière 

159 171 167  30 780 35 558 37 999 

Province de Québec 842 885 905  184 545 210 640 226 437 

EAE : Exploitations agricoles enregistrées     
Source : MAPAQ     

 

La catégorie « volaille » comprend les productions avicoles de dindons, de poulets et d’autres volailles. Elle 

comprend également la production d’œufs. Cette production est la plus importante de la région de 

Lanaudière, en plus d’être une des plus importantes au Québec. La majorité du cheptel de volailles de la 

MRC de Joliette se situe dans les municipalités de Sainte-Mélanie et de Saint-Paul. 

Fait intéressant, le nombre de fermes déclarant ce type de production comme production principale a varié 

au fil du temps et ce, dans la MRC de Joliette comme dans Lanaudière. En effet, on constate qu’entre 2004 

et 2010 ce nombre est passé de treize (13) à neuf (9) dans la MRC de Joliette. Ce nombre est ensuite 

remonté à onze (11) entre 2010 et 2016. On observe le contraire dans Lanaudière, alors qu’une hausse est 

survenue entre 2004 et 2010, suivie d’une baisse entre 2010 et 2016. Dans les deux cas, le nombre 

d’entreprises s’adonnant à ce type de production a augmenté par rapport à 2004. Ailleurs au Québec, 

entre 2004 et 2016, le nombre d’entreprises agricoles déclarant ce type de production comme production 

principale augmentait de 7,8 %.  

 

Pendant ce temps, le cheptel de volailles de la MRC passait de 2 458 UA à 2 436 UA, ce qui représente 

une certaine stabilité, puisque cette baisse est inférieure à 1 %. Pour l’ensemble de la région et de la 

province, les cheptels sont en hausse. Ils se situent, respectivement, à un peu plus de 24 % et près de 23 %.  

 

Faits saillants : 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Entre 2004 et 2016, le nombre 
d’entreprises agricoles 

s’adonnant principalement à la 
production de volaille et la 

variation de ce nombre 
diffèrent d’une région à l’autre 

;

Dans la MRCJ, le nombre 
d’entreprises agricoles 

s’adonnant principalement à la 
production de volaille a diminué 

entre 2004 et 2010, pour 
ensuite augmenter entre 2010 

et 2016 ;

La production de volaille est la 
production générant le plus de 
revenus dans Lanaudière (voir 

graphique 6).
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3.3.6 LES AUTRES PRODUCTIONS ANIMALES 
 

Tableau 44 : Nombre d’EAE déclarant d'autres productions 
animales comme activité principale (2004, 2010 et 2016) 
   

 

 

Les autres productions 
animales 

 

EAE déclarant ce type de 
production comme 

production principale 

 2004 2010 2016 

Saint-Thomas 6 4 3 

Saint-Ambroise-de-Kildare 10 4 2 

Sainte-Mélanie 3 2 2 

Saint-Paul 2 1 1 

Notre-Dame-de-Lourdes 2 3 3 

Crabtree 2 2 - 

Notre-Dame-des-Prairies 1 - - 

Village Saint-Pierre - - - 

Saint-Charles-Borromée 1 - - 

Joliette - - - 

MRC DE JOLIETTE 27 16 11 

Région administrative de 
Lanaudière 

105 100 93 

Province de Québec 1 783 1 812 1 586 

EAE : Exploitations agricoles enregistrées 

Source : MAPAQ 

 

La catégorie des autres élevages comprend, par exemple, le cheval, le mouton ou tout autre élevage 

d’animaux ne faisant pas partie du groupe des « grandes viandes », ou qui sont élevés pour d’autres fins 

que la boucherie. La MRC de Joliette ne dispose d’aucun détail concernant la nature de ces élevages sur 

son territoire, mis à part le fait qu’ils sont peu nombreux et qu’ils sont en décroissance. Cette tendance à la 

baisse est aussi observable dans Lanaudière et à l’échelle du Québec.  

 

 

 

 

 

 

Faits saillants :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Entre 2004 et 2016, le 
nombre d’entreprises 

agricoles s’adonnant à 
l’élevage de chevaux a 

augmenté dans la MRCJ ;

Pendant cette même 
période, le cheptel de 

chevaux a diminué dans la 
MRCJ ;

Entre 2004 et 2016, le 
nombre d’entreprises 

agricoles s’adonnant à la 
production ovine a 

diminué dans la MRCJ ;

Pendant cette même 
période, le cheptel d’ovins 
a diminué dans la MRCJ ;

Une seule entreprise 
agricole déclare l’élevage 
d’ovins comme production 

principale ;

Entre 2004 et 2016, le 
nombre d’entreprises 

agricoles s’adonnant à 
d’autres élevages a 

diminué dans la MRCJ.
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3.4  LES PRODUCTIONS VÉGÉTALES 

Tableau 45 : Nombre d'EAE déclarant une production végétale comme 
activité principale (2004, 2010 et 2016) 

 
    

 Nombre d'EAE 
déclarant une 

production végétale 
comme activité 

principale 

% de 
variation 

2004-2016 

 

 2004 2010 2016 

Saint-Thomas 33 34 37 12,1% 

Saint-Ambroise-de-Kildare 15 17 23 53,3% 

Sainte-Mélanie 15 13 21 40,0% 

Saint-Paul 18 16 23 27,8% 

Notre-Dame-de-Lourdes 12 13 11 -8,3% 

Crabtree 3 3 3 0,0% 

Notre-Dame-des-Prairies 1 - 3 200,0% 

Village Saint-Pierre 4 3 5 25,0% 

Saint-Charles-Borromée 7 6 6 -14,3% 

Joliette 4 4 3 -25,0% 

MRC DE JOLIETTE 112 109 135 20,5% 

Région administrative de 
Lanaudière 

742 769 872 17,5% 

Province de Québec 11 799 13 751 14 378 21,9% 

EAE : Exploitations agricoles enregistrées    
Source : MAPAQ     

 

Le nombre de fermes en production végétale est en hausse et semble combler, en partie, le vide créé par 

la baisse de celles déclarant une production animale comme production principale. On observe en même 

temps une augmentation de la superficie cultivée moyenne par entreprise. Ce sont les municipalités de Saint-

Ambroise-de-Kildare et de Sainte-Mélanie qui ont connu la plus forte croissance à ce chapitre, avec 53,3 

% et 40,0 % d’augmentation, respectivement. Globalement, la MRC de Joliette affiche une hausse de 20,5 

% du nombre d’entreprises agricoles déclarant une production végétale en guise de production principale. 

Ce taux est supérieur à celui de la région (17,5 %), mais inférieur à celui qu’affiche la province (21,9 %). 

 

En 2016, dans la MRC de Joliette, 15,5 % des entreprises agricoles de la région œuvraient en production 

végétale.  

 

 

 

Tableau 46 : Principaux types de productions végétales (2004, 2010 et 2016) 

       

 Nombre d'exploitations agricoles enregistrées déclarant cette 
production comme activité principale  

 Céréales 
et 

protéagine
ux 

Légume
s 

Fourrag
es 

Fruits 
Acéricultu

re 
Autre

s 

 
MRC de Joliette             

2004 40 24 8 7 2 31 

2010 46 33 10 5 6 9 

2016 67 31 12 7 9 9 

var. 2004-2016 67,5% 29,2% 50,0% 0,0% 350,0% -71,0% 

Lanaudière       
2004 294 184 55 34 56 119 

2010 322 183 80 40 66 78 

2016 406 183 95 41 72 75 

var. 2004-2016 38,1% -0,5% 72,7% 20,6% 28,6% -37,0% 

Québec             

2004 4 168 1 247 705 1 157 3 046 1 476 

2010 4 379 1 188 1 268 1 526 3 920 1 290 

2016 4 821 1 290 1 299 1 564 4 086 1 318 

var. 2004-2016 15,7% 3,4% 84,3% 35,2% 34,1% -10,7% 

       
Autres : cultures abritées, horticulture ornementale et autres    
Source : MAPAQ        
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Graphique 13 : Proportion des EAE déclarant une production végétale comme activité principale (2016) 

 
 

Note : La catégorie "autres" comprend les cultures abritées, l'horticulture ornementale et autres 

 

À la lecture de ces chiffres, nous constatons qu’en 2016, les principales cultures de la MRC de Joliette étaient 

celles des légumes ainsi que celle des céréales et protéagineux. En fait, en 2016, c’est 72,6 % des 

entreprises œuvrant en production végétale qui s’adonnaient à ces cultures. 

 

Faits saillants : 

 

 

 

 

 

 

3.4.1 LES CÉRÉALES ET PROTÉAGINEUX 
 

Tableau 47 : Nombre d’EAE déclarant la culture des céréales et protéagineux comme 
production principale et les superficies en culture (2004, 2010 et 2016) 
   

     

 

Les céréales et 
protéagineux 

 Les céréales et 
protéagineux 

 

EAE déclarant ce type 
de production comme 
production principale 

 Superficies en culture (ha) 

 2004 2010 2016  2004  2010 2016 

Saint-Thomas 8 11 16  2 462 2 510 3 275 

Saint-Ambroise-de-Kildare 9 10 12  2 414 2 675 2 791 

Sainte-Mélanie 5 4 8  1 051 1 122 1 131 

Saint-Paul 4 6 14  846 1 245 1 303 

Notre-Dame-de-Lourdes 4 6 5  1 030 1 160 1 145 

Crabtree 2 1 -  933 991 1 067 

Notre-Dame-des-Prairies - - 2  263 271 254 

Village Saint-Pierre 3 3 4  417 567 628 

Saint-Charles-Borromée 5 4 5  454 457 478 

Joliette - 1 1  143 137 87 

MRC DE JOLIETTE 40 46 67  10 014 11 135 12 158 

Région administrative de 
Lanaudière 

294 322 406  66 336 70 796 76 053 

Province de Québec 4 168 4 379 4 821  888 012 956 594 1 020 633 

EAE : Exploitations agricoles enregistrées     
Source : MAPAQ     

 

Les céréales et protéagineux comprennent : l’avoine, le blé, le canola, le maïs-grain, l’orge, le soja et 

d’autres productions de moins grande envergure comme le chanvre, l’épeautre, le lin, le sarrasin, le seigle, 

le tournesol, etc. C’est la culture des grains et on appelle également ce groupe les « grandes cultures ». Ces 

cultures, les plus fortement représentées dans la MRC de Joliette, sont présentes partout sur le territoire de 

la MRC à l’exception, depuis peu, de Crabtree. Les municipalités de Saint-Thomas, Saint-Paul et Saint-

Ambroise-de-Kildare regroupent 62,7 % de toutes les entreprises productrices de la MRC de Joliette. Ce 

n’est pas étonnant, puisque ces municipalités recèlent de bons sols, notamment des sols de catégorie 2. Entre 

2004 et 2016, le nombre d’entreprises agricoles déclarant ce type de production comme production 

principale est passé de 40 à 67, une hausse de 67,5 %. 

 

 

 

 

49,6%

23,0%

8,9%

6,7%

6,7%
5,2%

Proportion des EAE déclarant cette production végétale comme activité principale (2016)
Source : MAPAQ

Céréales et protéagineux Légumes Fourrages Acériculture Autres Fruits

Entre 2004 et 2016, le 
nombre d’entreprises 

agricoles déclarant une 
production végétale comme 

production principale a 
augmenté de près de 21 % 

dans la MRCJ ;

Tout comme dans Lanaudière, 
les cultures des céréales et 

protéagineux ainsi que celle 
des légumes sont les 

principales productions dans 
la MRCJ.
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La culture des céréales et des protéagineux a également pris de l’expansion en termes d’hectares cultivés. 

Entre 2004 et 2016, la superficie en culture pour ce type de production passait de 10 014 hectares à 

12 158 hectares, ce qui correspond à une augmentation de 21,4 %. Le constat est semblable dans 

Lanaudière, où le nombre d’entreprises déclarant cette production comme production principale est en 

hausse (38,1 %). La superficie vouée à ce type de production suit la même tendance avec, entre 2004 et 

2016, une hausse de près de 15 %. La situation est la même à l’échelle de la province, où le nombre de 

telles entreprises passait de 4 168 à 4 821, soit une hausse 15,7 %. La superficie en culture augmentait 

également, pour passer de 888 012 hectares à 1 020 633 hectares entre 2004 et 2016, soit une hausse 

de 14,9 %.  

 

 Faits saillants : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.4.2 LES FRUITS ET LÉGUMES 
 

Tableau 48 : Nombre d’EAE déclarant la culture des fruits ou des légumes comme production 
principale (2004, 2010 et 2016) 
   

     

 Les légumes  Les fruits 

 

EAE déclarant ce type de 
production comme 

production principale 

 
EAE déclarant ce type de 

production comme 
production principale 

 2004 2010 2016  2004 2010 2016 

Saint-Thomas 11 14 12  3 3 3 

Saint-Ambroise-de-Kildare 2 - 1  - - 1 

Sainte-Mélanie 2 5 6  - - 1 

Saint-Paul 6 5 3  3 2 2 

Notre-Dame-de-Lourdes 1 7 6  - - - 

Crabtree - - 1  - - - 

Notre-Dame-des-Prairies 1 - 1  - - - 

Village Saint-Pierre - - -  1 - - 

Saint-Charles-Borromée - - -  - - - 

Joliette 1 2 1  - - - 

MRC DE JOLIETTE 24 33 31  7 5 7 

Région administrative de 
Lanaudière 

184 183 183  34 40 41 

Province de Québec 1 247 1 188 1 290  1 157 1 526 1 564 

EAE : Exploitations agricoles enregistrées 
    

Source : MAPAQ 
    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Près de 63 % des entreprises 
productrices de céréales et 

protéagineux sont situées sur 
le territoire des municipalités 

de Saint-Thomas, Saint-Paul et 
Saint-Ambroise-de-Kildare ;

Entre 2004 et 2016, le 
nombre d’entreprises 

agricoles déclarant des 
revenus de la production de 
céréales et protéagineux a 
augmenté de près de 68 % 

dans la MRCJ ;

Pendant cette même période, 
les superficies en culture de 

céréales et protéagineux ont 
également augmenté et ce, 
de manière plus importante 
dans la MRCJ qu’ailleurs au 

Québec ;

Beaucoup d’entreprises qui 
œuvraient en production 

animale se sont retournées 
vers la production de céréales 

et protéagineux, laquelle 
permet une meilleure 

saisonnalité. 
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Tableau 49 : Superficies en culture de légumes et de fruits (2004, 2010 et 2016) 

   
     

 
Les légumes  Les fruits 

 

Superficies en culture 
(ha) 

 Superficies en culture (ha) 

 
2004 2010 2016  2004 2010 2016 

Saint-Thomas 1 277 1 450 1 301  47 65 92 

Saint-Ambroise-de-Kildare 45 39 43  - 15 22 

Sainte-Mélanie 83 271 270  8 135 139 

Saint-Paul 504 448 414  23 39 48 

Notre-Dame-de-Lourdes 203 345 446  - 4 2 

Crabtree 47 67 59  - - - 

Notre-Dame-des-Prairies 29 19 6  - - - 

Village Saint-Pierre 9 - -  1 - - 

Saint-Charles-Borromée - - -  - - - 

Joliette 39 77 67  - - - 

MRC DE JOLIETTE 2 236 2 715 2 606  79 260 303 

Région administrative de 
Lanaudière 

8 967 10 822 10 782  329 665 913 

Province de Québec 64 706 63 583 62 921  31 333 46 639 50 810 

EAE : Exploitations agricoles enregistrées 
    

Source : MAPAQ 
    

 

Les légumes  
 

La culture des légumes constitue la deuxième culture en importance dans la MRC de Joliette en termes de 

nombre d’entreprises, mais la première en termes de revenus. La majorité des entreprises agricoles 

productrices de légumes se situent sur le territoire des municipalités de Saint-Thomas, Sainte-Mélanie et 

Notre-Dame-de-Lourdes.  

 
53 Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’alimentation du Québec (MAPAQ). Monographie de l’industrie des légumes de transformation 
au Québec, 2014, site internet consulté le 13 août 
2019 :https://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Publications/Monographie_legumestransformation_web.pdf 

 

Entre 2004 et 2016, le nombre d’entreprises agricoles déclarant ce type de production comme production 

principale passait de 24 à 31, une hausse de 29,2 %. Le nombre de telles entreprises montrait une relative 

stabilité dans Lanaudière, avec une baisse d’un demi-point de pourcentage, alors qu’il était en hausse au 

Québec (3,4 %). 

Une hausse des superficies en culture accompagne cette hausse du nombre d’entreprises agricoles s’adonnant 

à la production de légumes. Entre 2004 et 2016, les superficies en culture dans la MRC de Joliette passaient 

de 2 236 hectares à 2 606 hectares, ce qui représente une augmentation de 16,5 %. Dans Lanaudière, la 

situation est semblable, puisqu’on passait de 8 967 hectares en 2004 à 10 782 hectares en 2016, soit une 

hausse de 20,2 %. À l’échelle du Québec, c’est une baisse de 2,8 % des superficies en culture de légumes 

qui était observée pendant ces mêmes années.  

Au Québec, au Canada et aux États-Unis, la consommation de légumes frais augmente, avec une hausse 

marquée pour de nouvelles variétés de légumes (bok choy, courge, kale, okra et autres) et les produits prêts 

à l’emploi. La consommation de légumes transformés (congelés ou en conserve), est en baisse, 

particulièrement celle des légumes en conserve. Ce changement s’observe dans les ventes de légumes frais, 

lesquelles augmentaient de 3,0 % entre 2009 et 2013.53 

 

Les fruits 
 

La culture des fruits est peu présente sur le territoire de la MRC de Joliette, avec sept entreprises la déclarant 

comme activité principale. Ce sont les municipalités de Saint-Thomas et de Saint-Paul qui comptent le plus 

grand nombre de telles entreprises.  

Entre 2004 et 2016, le nombre d’entreprises déclarant la production de fruits comme production principale 

n’a pas bougé. Il a tout au plus diminué entre 2004 (sept) et 2010 (cinq), pour ensuite revenir à son niveau 

initial en 2016 (sept). On observe par contre, pour Lanaudière, une augmentation du nombre d’entreprises 

déclarant la production de fruits comme activité principale (20,6 %). Au Québec, de même, le nombre 

d’entreprises déclarant la production de fruits comme production principale a crû de 35,2 %, passant de 

1 157 entreprises à 1 564. 

Les superficies en cultures de fruits ont grandement augmenté dans la MRC. En 2004, 79 hectares étaient 

en culture de fruits alors qu’en 2016, c’est 303 hectares qui étaient cultivés à cette fin. Cette augmentation 

de 283,5 % des superficies en culture en fait la culture ayant pris le plus d’expansion au cours des dernières 

années dans la MRC de Joliette. Entre 2004 et 2016, la superficie allouée à la culture des fruits a augmenté 

de 1 637,5 % à Sainte-Mélanie. Pendant cette même période, on observait une augmentation des 

superficies en culture de fruits de 177,5 % dans Lanaudière, et 62,2 % au Québec. 

 

  

https://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Publications/Monographie_legumestransformation_web.pdf


    

MRC Joliette Plan de développement de la zone agricole [PDZA]          2020 

  
Page  

68 

Faits saillants : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.4.3 LES PLANTES FOURRAGÈRES 
 

Tableau 50 : Nombre d’EAE déclarant la culture des plantes fourragères comme production 
principale et les superficies en cultures (2004, 2010 et 2016) 
   

     

 Les plantes fourragères  Les plantes fourragères 

 

EAE déclarant ce type de 
production comme 

production principale 

 Superficies en culture (ha) 

 2004 2010 2016  2004 2010 2016 

Saint-Thomas - 1 1  732 832 436 

Saint-Ambroise-de-Kildare 2 4 4  1 446 1 321 1 312 

Sainte-Mélanie 2 2 2  596 585 504 

Saint-Paul 2 1 2  413 388 377 

Notre-Dame-de-Lourdes 1 - -  119 116 63 

Crabtree 1 2 2  331 279 248 

Notre-Dame-des-Prairies - - -  50 10 - 

Village Saint-Pierre - - 1  155 90 79 

Saint-Charles-Borromée - - -  66 42 34 

Joliette - - -  - - - 

MRC DE JOLIETTE 8 10 12  3 908 3 663 3 053 

Région administrative de 
Lanaudière 

55 80 95  23 686 22 942 19 817 

Province de Québec 705 1 268 1 299  782 427 804 489 780 118 

EAE : Exploitations agricoles enregistrées     
Source : MAPAQ     

 

La culture des plantes fourragères est la culture de plantes vivaces comme le trèfle rouge, la luzerne, la 

fléole, la fétuque, le dactyle, le brome inerme et le brome des prés pour fins d’alimentation de troupeaux 

de toutes sortes (bovins laitiers, bovins de boucherie, chevaux, ovins, etc.). En considérant autant les 

entreprises déclarant ce type de production comme production principale et les entreprises déclarant des 

revenues de ce type de production, on observe que la production de plantes fourragères est particulièrement 

présente sur le territoire des municipalités de Saint-Ambroise-de-Kildare, Sainte-Mélanie et Saint-Paul. 

 

 

 

 

 

Entre 2004 et 2016, dans la MRC de Joliette, le nombre des entreprises agricoles déclarant ce type de 

production comme production principale était en hausse de 50,0 %. Mais malgré cette hausse, les superficies 

Entre 2004 et 2016, le nombre 
d’entreprises agricoles déclarant 
des revenus de la production de 

légumes a augmenté de plus de 29 
% dans la MRCJ ;

Pendant cette même période, les 
superficies en culture de légumes 

ont également augmenté ;

La consommation de légumes frais 
(conventionnels et prêts à l’emploi) 

a augmenté, alors que la 
consommation de légumes 
transformés (congelés et en 
conserve), était à la baisse ;

Entre 2004 et 2016, le nombre 
d’entreprises agricoles déclarant 
des revenus de la production de 

légumes a augmenté dans la MRCJ, 
mais le nombre d’entreprises 

agricoles déclarant la production 
de fruits comme production 

principale est demeuré stable ;

Pendant cette même période, les 
superficies en culture de fruits ont 

également augmenté (près de 
1 638 % uniquement à Sainte-

Mélanie), ce qui fait de cette culture 
celle ayant pris le plus d’expansion 

dans la MRCJ.
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en culture étaient à la baisse. Effectivement, dans la MRC de Joliette, les superficies en culture de plantes 

fourragères passaient, entre 2004 et 2016, de 3 908 hectares à 3 053 hectares, soit une diminution de 

21,9 %. Dans Lanaudière, on observait également une diminution, de l’ordre d’un peu plus de 16 % des 

superficies en culture de plantes fourragères. À l’échelle de la province, par contre, ces superficies se 

maintenaient, avec une baisse inférieure à 1 %.  

 

Tableau 51 : Nombre d’EAE déclarant des revenus de la 
culture des plantes fourragères (2004, 2010 et 2016) 
    

 Les plantes fourragères 

 

EAE déclarant des revenues 
de ce type de production 

 2004 2010 2016 

Saint-Thomas 4 7 5 

Saint-Ambroise-de-Kildare 9 10 11 

Sainte-Mélanie 5 5 7 

Saint-Paul 3 6 6 

Notre-Dame-de-Lourdes 1 - - 

Crabtree 2 3 3 

Notre-Dame-des-Prairies - - - 

Village Saint-Pierre 1 1 1 

Saint-Charles-Borromée 1 - - 

Joliette - - - 

MRC DE JOLIETTE 26 32 33 
Région administrative de 
Lanaudière 

219 245 266 

Province de Québec 3 317 4 555 4 514 

EAE : Exploitations agricoles enregistrées (Notez que cette catégorie comprend les 
EAE déclarant ce type de production comme production principale.) 

Source : MAPAQ 

 

Plusieurs entreprises s’adonnent à la culture de plantes fourragères, même si elle ne constitue pas leur 

production principale. En effet, l’utilisation des plantes fourragères est de plus en plus valorisée lorsque vient 

le temps d’effectuer une rotation de cultures.54  

 

 
54 Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’alimentation du Québec (MAPAQ). Portrait-diagnostic sectoriel de l’industrie des plantes 
fourragères au Québec, 2018, site internet consulté le 13 mars 2019 : 
https://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Publications/Portrait_diagnostic_plantes_fourrageres.pdf 

Faits saillants : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Entre 2004 et 2016, le 
nombre d’entreprises 

agricoles déclarant des 
revenus de la production 
de plantes fourragères a 
augmenté dans la MRCJ ;

Pendant cette même 
période, les superficies en 

culture de plantes 
fourragères ont diminué ;

L’utilisation des plantes 
fourragères est de plus en 

plus valorisée dans le 
cadre de rotations de 

cultures ;

La demande en plantes 
fourragères est tout de 

même à la baisse.

https://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Publications/Portrait_diagnostic_plantes_fourrageres.pdf
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3.4.4 L’ACÉRICULTURE 
 

Tableau 52 : Nombre d’EAE déclarant l'acériculture comme production principale et les 
superficies en culture (2004, 2010 et 2016) 
   

     

 L'acériculture  L'acériculture 

 

EAE déclarant ce type 
de production comme 
production principale 

 Superficies en culture (ha) 

 2004 2010 2016  2004 2010 2016 

Saint-Thomas 1 3 3  127 120 111 

Saint-Ambroise-de-Kildare - 1 2  55 153 141 

Sainte-Mélanie - 1 3  132 129 141 

Saint-Paul 1 1 1  57 50 53 

Notre-Dame-de-Lourdes - - -  - - - 

Crabtree - - -  19 46 30 

Notre-Dame-des-Prairies - - -  2 - 2 

Village Saint-Pierre - - -  21 - - 

Saint-Charles-Borromée - - -  - 1 1 

Joliette - - -  - - - 

MRC DE JOLIETTE 2 6 9  414 499 477 

Région administrative de 
Lanaudière 

56 66 72  4 340 4 533 4 777 

Province de Québec 3 046 3 920 4 086  178 763 216 895 232 801 

EAE : Exploitations agricoles enregistrées     
Source : MAPAQ     

 

L’acériculture est la culture de l’érable pour fins de production de sirop d’érable. Elle se concentre surtout 

sur le territoire des municipalités de Saint-Thomas, Sainte-Mélanie et Saint-Ambroise-de-Kildare (82,4 % 

de superficies en culture). On trouve d’ailleurs, sur le territoire de la municipalité de Saint-Ambroise-de-

Kildare, deux cabanes à sucre commerciales d’envergure. Notons aussi que l’acériculture n’est pas exclusive 

à la zone agricole. En effet, certaines érablières sont situées en zone blanche, comme à Sainte-Mélanie. De 

plus, plusieurs citoyens s’adonnent à la production de sirop d’érable de façon artisanale. En conséquence, 

ce n’est pas la totalité des productions acéricoles du territoire qui sont inventoriées, puisque les données dont 

nous disposons proviennent du MAPAQ, et ce ministère collige essentiellement les informations provenant des 

entreprises agricoles enregistrées.  

 
55 Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’alimentation du Québec (MAPAQ). Monographie de l’industrie acéricole du Québec 2011-
2015, 2016, site internet consulté le 15 août 2018 : https://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Publications/Monographie_acericole.pdf 

 

De façon générale, le nombre d’entreprises agricoles déclarant ce type de production comme production 

principale est en hausse. Entre 2004 et 2016, le nombre de telles entreprises passait de deux (2) à neuf (9) 

dans la MRC de Joliette, soit une hausse de 350,0 %. À l’échelle de la région, l’augmentation du nombre 

d’entreprises agricoles déclarant cette production comme production principale était de 28,6 %. Au Québec, 

on observe également une hausse considérable du nombre d’entreprises productrices de sirop d’érable.  

Les superficies allouées à l’acériculture augmentaient également pendant cette période. En 2004, 414 

hectares étaient utilisés à cette fin alors qu’en 2016, ça en était 477, soit une hausse de 15,2 %. À ce 

chapitre, on observe aussi des hausses dans Lanaudière (10,1 %) et au Québec (30,2 %). 

 

« Au Canada, la consommation de sirop d’érable par personne a atteint 0,45 
kilogramme en 2015, ce qui représente une hausse de 42 % depuis 2011 et de 
80 % depuis 2006. »55 

 

Ajoutons à cela une population sans cesse grandissante et nous obtenons un marché de plus en plus sûr pour 

les producteurs acéricoles. De plus, le Canada et les États-Unis ne sont plus les seuls consommateurs de sirop 

d’érable dans le monde, et l’exportation de cette précieuse substance est de plus en plus courante. En effet, 

la consommation mondiale de sirop d’érable, laquelle prend en considération les produits transformés 

contenant du sirop d’érable, est en constante augmentation. Le Japon en est particulièrement friand.  

« La consommation mondiale de sirop d’érable était estimée à 163.8 millions de 
livres (74.3 millions de kilogrammes) en 2015, ce qui correspond à une hausse de 
30 % par rapport à 2011 et de 43 % depuis 10 ans. […] Au cours des cinq 
dernières années, une tendance haussière a été constatée dans chaque région 
présentée […] Effectivement, la consommation a progressé de 48 % au Canada, 
de 27 % aux États-Unis, de 7 % au Japon et de 26 % dans les autres pays pour 
la période de 2001-2015. Aujourd’hui, une soixantaine de pays consomment des 
produits de l’érable et ce nombre ne cesse de s’accroître. »56 

 

L’acériculture a un avenir prometteur et la MRC de Joliette aurait tout intérêt à tenter de la développer 

davantage.  

 

 

 

 

  

56 Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’alimentation du Québec (MAPAQ). Monographie de l’industrie acéricole du Québec 2011-
2015, 2016, site internet consulté le 15 août 2018 : 
https://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Publications/Monographie_acericole.pdf 
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Faits saillants : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.4.5 LES AUTRES PRODUCTIONS VÉGÉTALES 
 
Tableau 53 : Nombre d’EAE déclarant d'autres productions 
végétales comme production principale (2004, 2010 et 2016) 
   

 

 

Les autres productions 
végétales 

 

EAE déclarant ce type de 
production comme 

production principale 

 2004 2010 2016 

Saint-Thomas 10 2 2 

Saint-Ambroise-de-Kildare 2 2 3 

Sainte-Mélanie 6 1 1 

Saint-Paul 2 1 1 

Notre-Dame-de-Lourdes 6 - - 

Crabtree - - - 

Notre-Dame-des-Prairies - - - 

Village Saint-Pierre - - - 

Saint-Charles-Borromée 2 2 1 

Joliette 3 1 1 

MRC DE JOLIETTE 31 9 9 

Région administrative de 
Lanaudière 

72 70 63 

Province de Québec 1 056 1 044 1 023 

EAE : Exploitations agricoles enregistrées 

Source : MAPAQ 

 

Cette catégorie comprend les cultures abritées comme les cultures en serres et les champignonnières. Elle 

comprend aussi l’horticulture ornementale et, jusqu’en 2004, la culture du tabac. On considère également 

les engrais verts et toutes les productions végétales autres que celles précédemment mentionnées comme 

faisant partie de cette catégorie.  

 

En 2016, les municipalités de Saint-Thomas et de Saint-Ambroise-de-Kildare étaient celles qui comptaient 

le plus grand nombre d’entreprises productrices de ces autres cultures végétales mais, de façon générale, 

on en comptait peu sur le territoire de la MRC de Joliette, soit neuf (9). Entre 2004 et 2016, le nombre 

d’entreprises déclarant de telles productions en guise de production principale passait de 31 à 9, une baisse 

de 71,0 %. Cette baisse est en partie imputable à la fin de la culture du tabac dans la MRC. Pour 

Lanaudière, les entreprises déclarant ce type de production comme activité principale étaient en baisse de 

12,5 %. Au Québec également, une baisse de 3,1 % était observée pour cette même catégorie. 

 

Entre 2004 et 2016, le 
nombre d’entreprises 

agricoles déclarant des 
revenus de la production 
acéricole a augmenté de 
350 % dans la MRCJ ;

Pendant cette même 
période, les superficies 
allouées à l’acériculture 

ont également augmenté ;

On observe une 
augmentation de la 

consommation de sirop 
d’érable per capita au 

Canada ;

On observe également un 
certain engouement 

mondial pour le sirop 
d’érable ;

La MRCJ a tout intérêt à 
tenter de tirer profit de 
cette production en plein 

essor. 
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Tableau 54 : Superficies en culture selon la production (2004, 2010 et 2016) 
      

    

 Superficies en culture (ha) 

 

Horticulture 
ornementale en plein 

champ 

Horticulture 
ornementale en 

contenant 
Cultures abritées 

 2004 2010 2016 2004 2010 2016 2004 2010 2016 

Saint-Thomas 24,3 108,5 153,2 0,2 0,5 - 0,2 0,1 - 

Saint-Ambroise-de-Kildare - 13,5 14,1 0,4 0,5 0,5 - 1,1 1,1 

Sainte-Mélanie 4,0 8,0 47,8 - - - - 0,1 0,1 

Saint-Paul 11,0 1,2 5,6 11,2 19,2 18,4 3,3 - - 

Notre-Dame-de-Lourdes - - 9,1 - - - - 0,1 0,2 

Crabtree - - - - - - - - - 

Notre-Dame-des-Prairies - - - - - - - - - 

Village Saint-Pierre - - - - - - - - - 

Saint-Charles-Borromée 19,5 8,6 - 1,0 0,7 0,7 0,2 0,2 0,2 

Joliette - - - - - - 0,3 0,2 0,2 

MRC de Joliette 58,8 139,8 229,8 12,8 21,0 19,7 3,9 1,8 1,7 

Région administrative de 
Lanaudière 

1 
265,0 

1 
473,0 

1 
017,1 

57,0 75,0 103,0 14,7 14,1 13,6 

Québec 
15 

953,0 
18 

055,0 
17 

294,2 
415,0 555,0 557,7 355,0 285,0 322,3 

Source : MAPAQ 
 

Comme cette catégorie est un amalgame de plusieurs types de productions différentes, il est difficile 

d’analyser quel produit est en hausse et quel produit est en baisse. On peut tout de même constater que les 

cultures abritées et l’horticulture ornementale étaient en expansion dans la MRC de Joliette. C’était le cas 

particulièrement sur le territoire de la municipalité de Saint-Thomas où, entre 2004 et 2016, on observait 

une hausse de 530,5 % des superficies dédiées à l’horticulture ornementale en plein champ.  

 

Dans la MRC de Joliette, en 2004 et toutes sous-catégories confondues, 75,5 hectares étaient cultivés à ces 

fins. En 2016, cette superficie passait à 251,2 hectares, soit une hausse de 232,6 %. L’horticulture 

ornementale en plein champ a joué un rôle prépondérant dans cette hausse. Dans Lanaudière, pendant cette 

même période, ces productions perdaient du terrain, passant de 1 336,7 hectares cultivés à 1 133,7 

hectares, ce qui représentait une baisse de 15,2 %. Au Québec, c’était une hausse de près de 9 % des 

superficies en cultures abritées ou en horticulture ornementale qui était observée entre 2004 et 2016.  

 

 

 

 

 

Faits saillants : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Entre 2004 et 2016, le 
nombre d’entreprises 

agricoles déclarant des 
revenus d’autres 

productions végétales a 
diminué dans la MRCJ ;

Pendant cette même 
période, les superficies en 

culture (horticulture 
ornementale en plein 

champ) ont augmenté de 
près de 291 % ;

Par contre, les superficies 
en culture ornementale 

ont augmenté ;

C’est dans cette catégorie 
des autres productions 

végétales que nous 
retrouvions jadis la culture 

du tabac. 
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3.6 LES ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES  
 

De plus en plus d’entreprises agricoles de la MRC de Joliette pratiquent d’autres activités connexes au travail 

de la terre ou à l’élevage. Alors que certains producteurs vendent les fruits de leur travail à la ferme, 

d’autres le font dans des marchés publics. Certains mettent leurs installations à la disposition du public pour 

l’autocueillette, d’autres transforment leurs produits à la ferme. Depuis 2010, dans la MRC de Joliette, 

plusieurs entreprises agricoles se sont lancées, d’une manière ou d’une autre, dans une activité 

complémentaire à l’agriculture. Ces entreprises le font pour toutes sortes de raisons, des motifs économiques 

à la volonté de produire un aliment exempt d’herbicide et de pesticide en recourant à la production 

biologique. La proximité de la MRC de Joliette à la ville de Montréal et au grand bassin de population que 

constituent ensemble la MRC, Lanaudière et la région de Montréal représente une belle opportunité pour 

les agriculteurs. De plus, la journée des Portes ouvertes sur les fermes du Québec de l’UPA, qui en était à sa 

16e édition en 2018, contribue à l’essor des activités complémentaires à l’agriculture, tout en procurant à ce 

secteur une excellente visibilité. 

 

L’exercice de ces activités est cependant très exigeant, notamment l’agrotourisme et la vente à la ferme. 

Elles exigent beaucoup de temps et de préparation à des producteurs agricoles déjà débordés. L’exercice 

d’une telle activité ajoute aussi au fardeau administratif, déjà lourd et complexe, des entreprises. C’est 

pourquoi l’exercice d’une activité complémentaire demeure un choix personnel. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau 55 : Nombre d'exploitations agricoles s'adonnant à des activités complémentaires (2010, 2016) 

             
 Activités complémentaires 

 Vente à la ferme Transformation à la ferme Vente en marché public Agrotourisme Certification biologique Autocueillette 

 2010 2016 2010 2016 2010 2016 2010 2016 2010 2016 2010 2016 

Saint-Thomas 8 12 2 2 1 2 2 3 - - 1 2 

Saint-Ambroise-de-Kildare 3 9 2 4 1 1 - - - 2 - 1 

Sainte-Mélanie 4 9 2 4 1 2 2 2 1 2 - 1 

Saint-Paul 3 4 1 1 2 - - - 1 2 1 1 

Notre-Dame-de-Lourdes 1 1 - - - - - 1 1 1 - 1 

Crabtree 1 - 1 1 - 1 - - - - - - 

Notre-Dame-des-Prairies - 1 - 1 - 1 - 1 - - - - 

Village Saint-Pierre - - - - - - - - - - - - 

Saint-Charles-Borromée 1 1 - - - - - - - 1 - - 

Joliette 1 1 1 1   1 - 1 - - - - 

MRC DE JOLIETTE 22 38 9 14 5 8 4 8 3 8 2 6 

Région administrative de 
Lanaudière 

194 223 102 113 74 77 53 57 28 61 35 38 

Québec 2 640 2 250 1 628 1 792 1 174 911 842 868 1 080 1 246 877 601 

Source : MAPAQ 
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La vente à la ferme 
 

La vente à la ferme est la vente de produits cultivés et récoltés ainsi que, plus rarement, élevés, abattus et 

apprêtés par l’entreprise agricole, directement à la ferme. Cette activité complémentaire est en croissance 

depuis les dernières années. Elle permet aux entreprises agricoles de créer un lien de proximité et 

d’échanger avec le consommateur, en plus de générer des profits plus importants malgré de moins grands 

volumes de vente. C’est une commercialisation appréciée des consommateurs, qui voient d’où proviennent les 

aliments qu’ils consomment.  

Entre 2010 et 2016, le nombre d’entreprises agricoles s’adonnant à la vente d’une partie de leur production 

est passé de 22 à 38 entreprises, soit une hausse de 72,7 %. Ce sont les municipalités de Saint-Thomas, 

Saint-Ambroise-de-Kildare et Sainte-Mélanie qui comprennent le plus d’entreprises vendant leur produit à 

la ferme. 

À ce sujet, un guide d’achat à la ferme produit par le Conseil de développement bioalimentaire de 

Lanaudière (ci-après CDBL) est offert en ligne, sur le site internet de l’organisme.57 Les entreprises disposant 

d’un numéro d’identification ministériel (NIM) y sont inscrites gratuitement. Dans la MRC de Joliette, 15 

entreprises ont choisi d’y annoncer leurs produits. 

 

La transformation à la ferme 
 

La transformation à la ferme est la fabrication in situ de produits transformés issus des aliments produits par 

l’entreprise agricole. Ce type d’activité complémentaire est également en croissance depuis les dernières 

années. La transformation à la ferme permet aux entreprises agricoles d’ajouter une plus-value à leur produit 

tout en fournissant un produit artisanal de qualité issu d’un savoir-faire certain, à une clientèle sans cesse 

croissante. On compte notamment, sur le territoire de la MRC de Joliette, des entreprises conceptrices de 

confitures, d’hydromel, de sauces, de vins et de viandes (viandes apprêtées et coupées).  

Entre 2010 et 2016, le nombre d’entreprises agricoles transformant toute ou en partie leur production est 

passé de neuf à quatorze entreprises, une hausse de 55,6 %. Ce sont les municipalités de Saint-Ambroise-

de-Kildare et Sainte-Mélanie qui comprennent le plus d’entreprises transformant leurs produits à la ferme. 

 

 
57 http://www.cdbl.ca/index.jsp?numPage=74 

La vente en marché public 
 

Il n’est pas nécessaire de définir ce qu’est « la vente en marché public », mais les avantages de cette 

méthode de commercialisation sont réels. Selon l’Association des marchés publics du Québec, ce type de 

commercialisation représente l’extension des activités de production et de transformation à la ferme. Ce 

service favorise les échanges entre les citoyens et un groupe de producteurs agricoles et de transformateurs 

artisans de l’agroalimentaire. 

Entre 2010 et 2016, le nombre d’entreprises agricoles vendant une partie de leur production en marché 

public a augmenté dans la MRC de Joliette. Ces entreprises, présentes sur le territoire des municipalités de 

Saint-Thomas, Sainte-Mélanie, Saint-Ambroise-de-Kildare, Crabtree, Notre-Dame-des-Prairies et Joliette, 

vendent dans les divers marchés publics de la région. On retrouve notamment, dans le centre-ville de Joliette, 

un marché public qui s’ouvrait, en 2018, pour la quatrième saison. Ce marché est géré par la Coopérative 

des producteurs du marché public de Joliette, en collaboration avec la Ville de Joliette. 

De plus, un nombre important de kiosques saisonniers de producteurs maraîchers et fruitiers s’installent dans 

les cours et stationnements de commerces de la région. Ce phénomène s’est amplifié après la rénovation du 

centre-ville de Joliette et en l’absence de marché public. Les producteurs qui optent pour ce mode de 

commercialisation le font, entre autres, pour la flexibilité des heures d’ouverture. 

La MRC de Joliette a également, sur son territoire, un marché de solidarité portant le nom de À Saveur 

locale. Ce marché devait initialement recevoir principalement les commandes faites « en ligne ». Cependant, 

compte tenu du succès de la démarche, il est désormais possible d’acheter des denrées sur place, et ce, 

autant pour les membres que les non-membres. À Saveur locale accorde une priorité aux entreprises de 

production situées à l’intérieur d’un rayon de 30 km autour de Joliette. Elle priorise également celles dont 

les pratiques agricoles respectent le bien-être animal et les milieux naturels, ainsi que celles dont les 

pratiques réduisent le risque d’atteinte à la santé humaine. À Saveur locale est un maillon important de la 

chaîne, puisque ce commerce à vocation sociale permet aux entreprises agricoles de tester leur marché. Il 

constitue souvent une étape intermédiaire entre la vente à la ferme et un déploiement à plus grande échelle, 

auprès des détaillants dits « traditionnels ». 

 

  

 

http://www.cdbl.ca/index.jsp?numPage=74
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L’agrotourisme 
 

L'agrotourisme est une forme de tourisme ayant pour but de découvrir le savoir-faire agricole d'une région. 

Cette activité permet, par la même occasion, d’apprécier les paysages et d’expérimenter de nouvelles 

spécialités culinaires, souvent élaborées par les producteurs eux-mêmes. Une gamme variée de services 

d’hébergement et de restauration peuvent être offerts, mais aussi des activités plus éducatives et 

pédagogiques, que l’on peut retrouver dans un cadre scolaire, de camp de jour ou de loisirs. 

Entre 2010 et 2016, le nombre d’entreprises agricoles s’adonnant à des activités agrotouristiques a doublé. 

Ces activités se déroulent sur le territoire des municipalités de Saint-Thomas, Sainte-Mélanie, Notre-Dame-

de-Lourdes et Joliette.  

 

La certification biologique 
 

La certification biologique exige qu’une production soit naturelle, exempte de fertilisants et de pesticides 

synthétiques, d’organismes génétiquement modifiés ainsi que d’hormones de croissance animales. De plus, 

l’usage d’antibiotiques n’est permis qu’en dernier recours. La production biologique prône l’activité 

biologique des sols, la biodiversité, le respect des cycles naturels et celui des principes écologiques, le tout 

dans une optique de développement durable. La certification biologique ajoute une plus-value considérable 

aux produits agricoles.  

Entre 2010 et 2016, le nombre d’EAE s’adonnant à la production biologique a plus que doublé dans la MRC 

de Joliette. Ces entreprises sont présentes sur le territoire des municipalités de Saint-Ambroise-de-Kildare, 

Sainte-Mélanie, Saint-Paul, Notre-Dame-de-Lourdes et Saint-Charles-Borromée. La production biologique 

est un secteur en constante évolution et plusieurs entreprises agricoles travaillent à obtenir une telle 

certification. Ces entreprises œuvrent principalement en grandes cultures, ainsi que dans la production de 

légumes de transformation. En 2017, le nombre d’entreprises détentrices d’une certification biologique 

atteignait déjà 15. Celles-ci produisaient des céréales (58,9 %), des légumes de transformation (28,2 %), 

des produits horticoles (6,4 %), ainsi que d’autres produits comme les fruits, les fines herbes et les plantes 

médicinales (6,2 %).58 

 

 
58 Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec 

 

Tableau 56 : Les productions certifiées biologiques dans la MRC de Joliette (2017) 

     

 Productions certifiées biologiques 

 

Céréales et 
protéagineux 

Légumes de 
transformation 

Horticulture Autres 

Nombre d'EAE 10 9 7 7 

Superficie en 
hectares 

1 896,3 908,7 208,1 202,4 

EAE : Exploitations agricoles enregistrées (une entreprise peut avoir plus d’un type de production) 

Source : MAPAQ et Conseil des appellations réservées et des termes valorisants (CARTV) 

 

L’autocueillette 
 

Pour un agriculteur, l’autocueillette consiste à ouvrir son exploitation agricole aux consommateurs afin qu’ils 

puissent y récolter eux-mêmes les produits. Comme toutes les autres, cette activité complémentaire, en 

croissance depuis les dernières années, permet aux agriculteurs de créer un lien de proximité et d’échange 

avec le consommateur, en plus de permettre une bonne commercialisation des produits avec de moindres 

investissements. La cueillette des petits fruits (bleuets, cerises, fraises et framboises) ou des pommes est une 

activité particulièrement prisée par les jeunes familles. Les enfants en bas âges adorent! 

Entre 2010 et 2016, le nombre d’entreprises agricoles ouvrant leurs installations au public a triplé. Ces 

activités sont présentes sur le territoire des municipalités de Saint-Thomas, Saint-Ambroise-de-Kildare, 

Sainte-Mélanie, Saint-Paul, Notre-Dame-de-Lourdes et Saint-Charles-Borromée. 

Faits saillants :  

 

 

Un nombre grandissant 
d’entreprises agricoles 

s’adonnent à des activités dites 
« complémentaires » ;

Ces activités complémentaires 
peuvent bénéficier de 
l’important bassin de 

population que représentent 
ensemble la MRCJ, Lanaudière 

et la région de Montréal ;

En 2017, 3 125 hectares 
étaient en production 

biologique dans la MRCJ ;

L’Union des producteurs 
agricoles, par le biais de ses 

journées Portes ouvertes sur les 
fermes du Québec, contribue à 

la popularisation de telles 
activités ;

L’exercice de ces activités 
nécessite un investissement 
personnel important et c’est 
pourquoi il demeure un choix 

personnel. 
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CHAPITRE 4 LA TRANSFORMATION, LA COMMERCIALISATION, LA MISE EN 
MARCHÉ ET LA DISTRIBUTION 

 

4.1 LA TRANSFORMATION 
 

La région administrative de Lanaudière compte un grand nombre et une grande variété de transformateurs 
spécialisés. Ceux-ci offrent une gamme de produits de grande qualité, souvent issus d’un savoir-faire transmis 
de génération en génération. Ces entreprises, souvent de petite taille, génèrent tout de même des emplois 
et jouent un rôle important dans l’économie locale.59 

Tout d’abord, il y a lieu de distinguer la transformation de l’agro-transformation.  

Le sous-secteur de la transformation regroupe des entreprises dont la taille est souvent plus importante que 

celle des entreprises œuvrant en agro-transformation. Ces entreprises produisent d’importantes quantités, 

d’importants volumes, et sont en fait de véritables industries. Cette production n’a rien d’artisanal et son 

envergure nécessite souvent l’emploi de distributeurs, ce qui facilite également une commercialisation hors 

Québec. 

 

Le sous-secteur de l’agro-transformation est occupé plutôt par des entreprises agricoles s’adonnant à des 

activités de transformation de produits de la ferme. Ces entreprises, plus petites, développent des produits 

artisanaux haut de gamme et font rarement affaire avec des distributeurs, puisqu’elles visent un marché 

local ou provincial. L’agro-transformation est en croissance au Québec.  

 

La MRC de Joliette compte, sur son territoire, huit entreprises transformatrices ou agro-transformatrices 

comptant de 5 à 19 employés, ainsi que deux entreprises employant entre 50 et 99 personnes. De plus, 

selon la planification stratégique du secteur bioalimentaire de Lanaudière du CDBL, environ 125 entreprises 

œuvrent dans ce domaine uniquement dans la région de Lanaudière. Toujours selon le CDBL, plus de 81 % 

de ces entreprises emploient moins de 20 personnes, alors que près de 9 % d’entre elles en emploient plus 

de 50.  

 

 

 

 

 

 

 
59  Site internet du Conseil de développement bioalimentaire de Lanaudière, site internet consulté le 30 août 2018 : 

http://www.cdbl.ca/index.jsp?numPage=19  

Tableau 57 : Les dix plus grands transformateurs de 
Lanaudière, 2014 

  

 

Nombre 
d'employés 

Olymel, Saint-Esprit (abattage de porcs) 806 

Olymel, Berthierville (abattage de 
poulets) 

538 

Écolait 255 

Maxi Canada 180 

Gianonne 109 

Première Moisson 100 

Cuisine Karo 100 

Biscuiterie Dominic (La Petite Bretonne) 85 

Amaro 61 

Boulangerie St-Donat 55 

Signature Passion 55 

Source : CDBL   

 

Parmi les entreprises apparaissant au tableau 57, deux se trouvent sur le territoire de la MRC de Joliette. 

Ce sont la Biscuiterie Dominic et la boulangerie Signature Passion. 

Tableau 58 : Dix entreprises transformatrices de la MRC de 
Joliette, 2019 

 

Nombre 
d'employés 

Biscuiterie Dominic (La Petite Bretonne) 50 à 99 

Signature Passion 50 à 99 

Boulangerie Fromagerie Saint-Viateur 
inc. 

5 à 19 

Coop fédérée (La) 5 à 19 

Fromagerie Du Champ à la Meule inc. 5 à 19 

Micro-boulangerie l'Artisan 5 à 19 

Microbrasserie Alchimiste 5 à 19 

Nect'Art de Fleurs inc. 5 à 19 

Pomme-De-Terre Lanaudoise inc. (La) 5 à 19 

Vignoble Saint-Thomas 5 à 19 

Source : CDBL  

 

Quelques entreprises agricoles de la MRC de Joliette s’adonnent aussi à des activités d’agro-transformation.  

http://www.cdbl.ca/index.jsp?numPage=19
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4.2 LA COMMERCIALISATION ET LA MISE EN MARCHÉ 
 

En 2016, 60 entreprises agricoles60 s’adonnaient aux activités de mise en marché que sont l’agrotourisme, 

la vente à la ferme, l’autocueillette et la vente en marché public. Ce sont les entreprises agricoles des 

municipalités de Saint-Thomas, Sainte-Mélanie et Saint-Ambroise-de-Kildare qui sont les plus actives en 

matière de commercialisation et de mise en marché de leurs produits. 

En 2008, une initiative d’envergure a été mise sur pied par le CDBL afin de promouvoir l’économie 

bioalimentaire de la région : la certification « Goûtez Lanaudière! ». Cette campagne a pour but de faire 

connaître les produits cultivés et/ou transformés. Ultimement, on souhaite inciter les consommateurs locaux et 

ceux de la région et de la Communauté métropolitaine de Montréal à acheter lanaudois. On vise, de plus, 

à inviter les consommateurs de l’extérieur à venir visiter la région par le biais d’un réseau de détaillants, de 

circuits gourmands et de restaurants, tous certifiés « Goûtez Lanaudière! ».  

Quant à la certification des produits, elle s’arrime avec les critères d’Aliments du Québec. Cela signifie que 

plus de la moitié des ingrédients doivent être d’origine lanaudoise et qu’au moins 80 % des frais reliés aux 

activités de transformation et d’emballage doivent être encourus dans la région. Advenant le cas où la 

matière première n’est pas disponible en quantité suffisante, elle peut être importée. Cependant, dans un 

tel cas, la totalité des activités de transformation et d’emballage doivent être effectuées dans la région.61 

 

 

« Goûtez Lanaudière! est une campagne de promotion des produits alimentaires, 
du tourisme gourmand et de restauration de la région de Lanaudière. Notre 
objectif : vous faire découvrir la région de Lanaudière et goûter les produits 
d’ici. »62 

4.2.1 LES PRODUITS ET LES DÉTAILLANTS « GOÛTEZ LANAUDIÈRE! » 
 

 
60 Notons qu’une entreprise agricole peut exercer plus d’un type de mise en marché. 
61 Conseil de développement bioalimentaire de Lanaudière. Goûtez Lanaudière, répertoire des produits, détaillants et restaurants certifiés 2016. 
62 Site internet de « Goûtez Lanaudière! », site internet consulté le 4 septembre 2018 : https://www.goutezlanaudiere.ca/  
63 Définition : Activation points de vente / magasins 
L’activation points de vente ou magasins regroupe généralement les actions de PLV / Merchandising, de promotion des ventes et d’animation 
commerciale. 

Initiée en 2004 par le CDBL, « Goûtez Lanaudière! » est une campagne promouvant les produits régionaux 

certifiés à l’aide d’un logo accrocheur facile à repérer. Les consommateurs, néophytes ou ardents défenseurs 

de l’achat local, s’y intéressent à coup sûr. Aujourd’hui, c’est 43 producteurs/transformateurs, 33 détaillants 

lanaudois et 12 détaillants montréalais qui participent à cette campagne d’achat local! Dans la MRC de 

Joliette, neuf producteurs agricoles, deux transformateurs et cinq détaillants sont certifiés « Goûtez 

Lanaudière! ». 

 

Le site Internet https://www.goutezlanaudiere.ca/ énumère les différentes entreprises participantes ainsi que 

leurs produits. On y suggère également plusieurs recettes. Un répertoire est publié, à raison de 55 000 

exemplaires par année, et distribué dans Lanaudière et sur le territoire de la CMM. Des activations63 en 

magasins et lors d’événements bioalimentaires dans la région, ainsi qu’une gestion dynamique des médias 

sociaux, assurent un rayonnement accru des entreprises participantes.  

 

Il est important de mentionner qu’une des principales caractéristiques des détaillants de la région, et de la 

MRC de Joliette, est la forte présence de détaillants propriétaires affiliés à des bannières. Contrairement 

aux détaillants franchisés ou corporatifs, les détaillants propriétaires bénéficient d’une plus grande marge 

de manœuvre pour vendre des produits qui leur sont livrés directement. Hormis trois épiceries, tous les 

détaillants de la MRC de Joliette sont propriétaires.64 Cela favorise le rayonnement des produits d’ici.  

 

4.2.2 LES CIRCUITS TOURISTIQUES GOURMANDS « GOÛTEZ LANAUDIÈRE! » 
 

Initié en 2004 par le CDBL, en collaboration avec Tourisme Lanaudière, le programme des circuits touristiques 

gourmands « Goûtez Lanaudière! » constitue un réseau agrotouristique sillonnant la région. Cinq circuits sont 

offerts. Trois d’entre eux nous emmènent sur le territoire de la MRC de Joliette : « À travers champs et rangs », 

« De par les vertes vallées » et « Entre le fleuve et la terre ». Les circuits touristiques gourmands « Goûtez 

Lanaudière! » offrent une expérience agrotouristique de qualité aux consommateurs. Ces derniers auront 

notamment l’opportunité de visiter les entreprises agricoles participantes et de déguster les différents 

produits culinaires offerts. 

 

 

On dénombre neuf entreprises de la MRC de Joliette sur la carte des circuits touristiques gourmands « Goûtez 

Lanaudière! » 2017-2018. Parmi celles-ci, sept sont des entreprises agricoles. Du nombre, on compte deux 

entreprises proposant des activités d’autocueillette de petits fruits, un vignoble, une fromagerie, deux 

producteurs apicoles ainsi qu’une bergerie.  

L’activation points de vente est un moyen direct de développement des ventes, mais elle peut également contribuer à favoriser la perception 
du produit et permettre de mobiliser / remobiliser les consommateurs. 
 
C’est un des volets classiques de l’activation marketing. 

 
64 CDBL 

https://www.goutezlanaudiere.ca/
https://www.definitions-marketing.com/definition/plv/
https://www.definitions-marketing.com/definition/merchandising/
https://www.definitions-marketing.com/definition/promotion-des-ventes/
https://www.definitions-marketing.com/definition/animation-commerciale/
https://www.definitions-marketing.com/definition/animation-commerciale/
https://www.goutezlanaudiere.ca/
https://www.definitions-marketing.com/definition/activation-marketing/
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4.2.3 LES RESTAURANTS CERTIFIÉS « GOÛTEZ LANAUDIÈRE! » 
 

La certification des restaurants est une initiative plus récente. Mise sur pied par le CDBL et Tourisme 

Lanaudière, elle a pour but de promouvoir la consommation de produits lanaudois en établissement de 

restauration et d’hébergement. On compte 22 restaurateurs participants dont sept dans la MRC de Joliette. 

 

4.3 LA DISTRIBUTION 
 

Selon le répertoire des entreprises québécoises, la Banque d'information industrielle du Centre de recherche 

industrielle du Québec (CRIQ), 13 entreprises œuvrent en distribution dans la MRC de Joliette. 

Tableau 59 : Nombre d'entreprises œuvrant en distribution dans la 
MRC de Joliette (2018) 
   
 Entreprises 

 Secteurs  
Nombre 

d'employés 

Saint-Paul 

Volailles vivantes 40 

Arbres et fleurs (produits 
horticoles) 

35 

Viande 8 

Eau 2 

Café 2 

      

Crabtree HRI 33 

      

Saint-Charles-Borromée 
HRI 25 

Café 2 

    

Joliette 
HRI 46 

Eau 3 

Café 3 

TOTAL :  199 
HRI : Hôtellerie, restauration et institutionnel 
Source : ICRIQ 
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CHAPITRE 5 LA MAIN-D’ŒUVRE ET LA RELÈVE AGRICOLE 
5.1 LA MAIN-D’ŒUVRE AGRICOLE 
 

La pénurie de main-d’œuvre agricole n’a rien d’une légende urbaine, puisque les entreprises agricoles ont 

de plus en plus de difficulté à combler leurs besoins en main-d’œuvre sans faire appel à des travailleurs 

étrangers. Dans certains cas, ce manque est tellement criant que des entreprises doivent délibérément ralentir 

leurs opérations. Cette fâcheuse situation se traduit non seulement en pertes financières pour les entreprises 

mais, aussi, par du gaspillage d’aliments sains. En effet, le manque de main-d’œuvre empêche parfois les 

entreprises agricoles de récolter l’entièreté de leur production. 

 

Depuis le début des années 1980, la pénurie de main-d’œuvre agricole ne cesse de s’aggraver au Québec. 

Certaines régions sont plus choyées que d’autres même si elles ne bénéficient que d’une main-d’œuvre 

insuffisante, puisque d’autres, moins chanceuses, ne bénéficient d’aucune main-d’œuvre. 

 

Cette pénurie de main-d’œuvre s’explique de plusieurs façons. Le travail dans les champs est très exigeant 

physiquement et les salaires offerts, souvent le salaire minimum, n’ont rien à voir avec ceux offerts dans 

d’autres métiers plus physiques, comme les métiers de la construction ou le travail en manufacture, par 

exemple. Également, il serait impensable d’offrir de tels salaires sans que cela ait un impact majeur sur le 

prix de détail. De plus, ces emplois sont souvent saisonniers, ce qui ne convient pas à tout le monde. Ajoutons 

à cela la décroissance de la population active de certaines régions, au profit des grands centres urbains, 

ainsi qu’un désintérêt marqué de cette population envers le travail de la terre et nous réunissons là tous les 

prérequis pour cette pénurie de main-d’œuvre.  

 

Il existe également une dichotomie entre les besoins en main-d’œuvre d’entreprises œuvrant en production 

animale comparé à celles œuvrant en production végétale. En effet, les entreprises agricoles productrices 

animales, lesquelles évoluent aujourd’hui dans un environnement de plus en plus automatisé et informatisé, 

nécessitent une main-d’œuvre spécialisée. Celle-ci est bien capable d’effectuer certaines tâches manuelles, 

mais elle doit surtout être en mesure d’opérer les machines, ordinateurs et robots nécessaires au déroulement 

des activités de l’entreprise. À l’inverse, les entreprises productrices végétales requièrent une main-d’œuvre 

dont la principale tâche sera de cueillir des fruits ou des légumes. L’embauche de travailleurs étrangers 

devient alors l’unique solution pour plusieurs entreprises agricoles, particulièrement pour celles œuvrant en 

production végétales.  

 

« On ne compte plus les entreprises qui attribuent leur existence, leur survie même, à la présence de ces 

travailleurs venus de l’étranger. »65 

 

 
65 Site internet de la Fondation des entreprises en recrutement de main-d’œuvre agricole étrangère (FERME), site internet consulté le 4 septembre 

2018 : http://www.fermequebec.ca/penurie-de-main-doeuvre/  

Il faut préciser qu’une entreprise agricole ne peut embaucher tout simplement et directement des travailleurs 

étrangers. Elle doit d’abord démontrer qu’elle a tout fait pour combler les postes offerts avec des travailleurs 

locaux ou, du moins, dont la provenance n’est pas « hors Québec ». En d’autres mots, les travailleurs étrangers 

doivent occuper des postes que le marché du travail local n’a su combler. 

Tableau 60 : Types de main-d’œuvre employés par les EAE (2010 et 2016) 
        

 

Nombre 
d'EAE 

Provenance de la main d’œuvre agricole 
 Familiale Non-familiale (Québec) Non-familiale (extérieur) 

 Nombre 
d'EAE 

Pourcentage 
Nombre 

d'EAE 
Pourcentage 

Nombre 
d'EAE 

Pourcentage 

MRC de 
Joliette               

2010 218 192 88,1% 72 33,0% 30 13,8% 

2016 215 183 85,1% 78 36,3% 34 15,8% 

        

Lanaudière               

2010 1 511 1 388 91,9% 459 30,4% 134 8,9% 

2016 1 497 1 347 90,0% 518 34,6% 148 9,9% 

        

Québec               

2010 28 654 26 367 92,0% 8 020 28,0% 785 2,7% 

2016 27 957 25 410 90,9% 8 117 29,0% 977 3,5% 

EAE : Exploitations agricoles enregistrées   

Note : Pour bien comprendre le pourcentage d'EAE faisant appel aux différents types de main-d’œuvre, il faut savoir qu’une EAE peut faire 
appel à plus d'un type de main-d’œuvre. 

Source : MAPAQ        

 

Depuis 2010, le nombre d’entreprises agricoles employant une main-d’œuvre familiale est en baisse dans 

la MRC de Joliette (-3,0 %), dans la région administrative de Lanaudière (-1,9 %) ainsi que dans la province 

de Québec (-1,1 %).  

 

Le nombre d’entreprises agricoles employant une main-d’œuvre locale (dont la provenance n’est pas hors 

Québec) est en hausse depuis 2010, et ce, autant dans la MRC de Joliette (+3,3 %) que dans la région 

(+4,2 %) ou ailleurs en province (+1,0 %).  

 

Les entreprises agricoles de la MRC de Joliette ont plus recours à la main-d’œuvre étrangère que celles de 

la région et du reste de la province. En effet, en 2016, 15,8 % des entreprises agricoles de la MRC 

employaient une telle main-d’œuvre, contre 9,9 % dans Lanaudière et 3,5 % pour le Québec. Depuis 2010, 

http://www.fermequebec.ca/penurie-de-main-doeuvre/
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à ces trois échelles territoriales, on a tout de même connu une hausse du nombre d’entreprises ayant recours 

à de la main-d’œuvre étrangère.  

 

5.1.1 LA MAIN-D’ŒUVRE OCCASIONNELLE  
 

La main-d’œuvre occasionnelle, souvent composée de personnes à la retraite cherchant un emploi à temps 

partiel et nécessitant un faible niveau d’implication et d’imputabilité, peut s’avérer utile pour les entreprises 

agricoles en recherche de travailleurs. Ce type de main-d’œuvre est cependant rare et répond rarement 

aux offres d’emplois publiées. Les entreprises agricoles doivent donc compter sur le bouche-à-oreille afin 

de dénicher un ou une telle employé(e). De plus, les règles fiscales applicables découragent parfois ces 

travailleurs, qui ont l’impression de travailler pour rien. 

 

5.2 LA RELÈVE AGRICOLE 
 

La question de la relève agricole constitue une autre des préoccupations des entrepreneurs agricoles 

québécois.  

Tableau 61 : Âge des principaux exploitants dans la MRC de Joliette (2016)  
     

  
 Âge du principal exploitant en 2016 

 < 50 ans 50 à 54 ans 55 à 59 ans > 60 ans Sans mention Âge moyen 

MRC de Joliette 58 29 34 91 3 55,9 

Lanaudière 336 179 210 516 27 54,8 

Québec 984 479 564 1 088 107 55,2 

Source : MAPAQ       
Âge moyen : âge moyen du principal actionnaire 

 

Premièrement, le vieillissement de la population se fait sentir dans les rangs des agriculteurs. L’âge moyen 

du principal actionnaire des entreprises agricoles de la MRC de Joliette est de près 56 ans. La situation ne 

diffère guère de celle observée dans la région ou au Québec, où l’âge moyen du principal actionnaire est 

d’approximativement 55 ans. De surcroît, la cohorte des 50 ans et plus est plus populeuse que celle des 

moins de 50 ans. Les agriculteurs se faisant vieillissant, certaines entreprises agricoles sont sur le point d’être 

transférées ou vendues.  

Entre 2004 et 2016, le taux d’entreprises agricoles prévoyant vendre d’ici cinq ans est passé de 9,0 % à 

13,5 % dans la MRC de Joliette. Pendant cette même période, la proportion d’entreprises agricoles de 

Lanaudière qui prévoyaient vendre passaient de 10,7 % à 13,2 %. Au Québec, ce taux est demeuré à près 

de 11 %.  

Le MAPAQ définit le terme « relève » de la façon suivante : « Toute personne âgée de 14 ans et plus ne 

possédant pas de part dans l’entreprise. En 2004 il s’agissait de la relève familiale, alors qu’en 2010 cette 

personne peut être apparentée ou non. » Comme les critères ont été modifiés, l’analyse portera seulement 

sur les données de 2010 et de 2016 en matière de relève. 

Depuis 2010, le nombre d’entreprises prévoyant vendre d’ici cinq ans est en hausse, tout comme le nombre 

d’entreprises dont une relève est déjà prévue. Cependant, le nombre d’entreprises dont une relève est déjà 

prévue augmente moins rapidement, et l’écart se creuse. Ainsi, entre 2010 et 2016, le taux d’entreprises 

agricoles prévoyant vendre d’ici cinq ans et ne disposant d’aucune relève a bondit de 16,7 % dans la MRC 

de Joliette, passant de 14,3 % à 31,0 %. C’est contraire à ce qui était observé dans Lanaudière et au 

Québec alors que, pour la même période, ce taux diminuait de près de 4 % pour les deux niveaux de 

territoire. 

Récemment, Lanaudière Économique a procédé à l’embauche d’une agente de maillage, madame Isabelle 

Hardy. Cette personne offre les services d’accompagnement et de jumelage de L’ARTERRE à l’ensemble de 

la région administrative de Lanaudière. L’ARTERRE est un service gratuit coordonné par la Centre de 

référence en agriculture et en agroalimentaire du Québec (CRAAQ) et est rendu possible grâce à une 

contribution du MAMH provenant du Fonds d’appui au rayonnement des régions (FARR), aux contributions 

des MRC de Lanaudière, ainsi qu’à une contribution de Lanaudière Économique. L’objectif de ce service est 

de faciliter l’accès au monde agricole. Ce service s’adresse aux agriculteurs sans relève et prévoyant 

transférer leur entreprise, aux propriétaires fonciers non-agriculteurs désirant louer leurs bâtiments et leur 

propriété ainsi qu’aux aspirants-agriculteurs désireux d’acquérir ou de démarrer une entreprise agricole. 

L’agente de maillage recrute, évalue et accompagne les candidats jusqu’à la conclusion d’une entente. Les 

entreprises agricoles de la MRC de Joliette peuvent bénéficier de L’ARTERRE dès maintenant et le processus 

d’élaboration d’un PDZA contribuera à publiciser davantage le service.  

Tableau 62 : Relève dans les exploitations agricoles enregistrées (2004, 2010 et 2016) 
     

 
 

Nombre 
d’EAE 

Nombre 
d'EAE 

prévoyant 
vendre d'ici 5 

ans 

Relève dans les EAE 
prévoyant vendre d'ici 5 

ans 

Pourcentage d'EAE 
prévoyant vendre d'ici 5 

ans et ne disposant 
d'aucune relève 

 

 Relève 
prévue 

Sans relève 

MRC de Joliette           

2004 255 23 22 1 4,3% 

2010 218 21 18 3 14,3% 

2016 215 29 20 9 31,0% 

            

Lanaudière      

2004 1 641 175 125 50 28,6% 

2010 1 511 172 125 47 27,3% 

2016 1 497 198 151 47 23,7% 

     
 

Québec           

2004 29 877 3 192 2 159 1 033 32,4% 

2010 28 654 3 321 2 261 1 060 31,9% 

2016 27 957 2 960 2 129 831 28,1% 

EAE : Exploitations agricoles enregistrées 

Source : MAPAQ  
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5.3 LA VALEUR DES TERRES 
 

Une des plus grandes barrières, sinon la plus grande, à l’établissement de la relève est la valeur marchande 

des propriétés agricoles. En effet, il est difficile pour un jeune entrepreneur d’obtenir le financement 

nécessaire à l’acquisition d’une propriété agricole et, ensuite, de générer suffisamment de revenus pour vivre 

de l’agriculture, tout en remboursant un prêt hypothécaire dont le montant peut excéder un demi-million de 

dollars. La location devient alors la seule solution envisageable, avec les inconvénients qu’elle peut apporter 

(acquisition des propriétés par des fonds d’investissement ou par des propriétaires non-agriculteurs, 

diminution des investissements effectués sur la propriété, etc.). 

 

 

 

 

 
66 La Financière agricole du Québec (FADQ). Bulletin Transac-TERRES 2018, 2018, site internet consulté le 29 janvier 2019 :  
https://www.fadq.qc.ca/fileadmin/fr/bulletins/transac-terres-2018.pdf  

Avant de se pencher sur les données concernant la valeur des propriétés agricoles, il y a lieu de faire la 

distinction entre les terres en culture et les terres agricoles. La Financière agricole du Québec (FADQ) les 

définit ainsi : 

« Les TERRES EN CULTURE sont les superficies cultivables, transigées sans bâtiments. De plus, elles ne 

comprennent pas les pâturages, les vergers, les érablières et les boisés. »66 

« Les TERRES AGRICOLES regroupent, en plus des terres en culture, toutes les autres superficies agricoles, 

dont les pâturages, les vergers, les érablières et les boisés. Pour les transactions de terres comportant des 

bâtiments, seule la valeur attribuable aux superficies est retenue, celle des bâtiments étant retranchée de 

la valeur totale de la transaction. »67 

 

Dans Lanaudière, entre 2016 et 2017 uniquement, la valeur moyenne des terres en culture 

transigées est passée de 26 366 $ à 28 476 $ par hectare, soit une hausse de 8,0 %. Les terres en 

culture lanaudoises sont donc les terres en culture les plus onéreuses au Québec, derrière celles de 

la Montérégie. En 2017, cette dernière région, divisée en « est » et en « ouest » pour les fins du 

présent exercice, a vu la valeur de ses terres atteindre des sommets, soit 34 196 $ et 37 483 $ par 

hectare, respectivement. En 2017, la valeurs moyennes par hectare des terres en culture de la région 

de Lanaudière était de 7 030 $ supérieure à celle du Québec, fixée à 21 446 $ par hectare.  

 

Le constat est similaire au chapitre des terres agricoles où, entre 2016 et 2017 uniquement, la valeur 

moyenne des terres agricoles transigées est passée de 21 032 $ à 22 931 $ par hectare, soit une 

hausse de 9,0 %. Les terres agricoles lanaudoises sont donc également parmi les terres agricoles 

les plus onéreuses au Québec, derrière celles de la Montérégie. En 2017, cette dernière région a 

vu la valeur de ses terres atteindre des sommets, soit 27 376 $ (secteur « est ») et 27 948 $ (secteur 

« ouest ») par hectare. En 2017, la valeur moyenne par hectare des terres agricoles de la région 

de Lanaudière était de 8 106 $ supérieure à celle du Québec, fixée à 14 825 $ par hectare. 

 

Notons cependant qu’il s’agit là de moyennes. En effet, la valeur d’une propriété donnée est 

déterminée en fonction d’une multitude de facteurs comme la localisation, le type de sol, l’usage, 

etc.68 Ainsi, l’importance de l’écart type associé à la région de Lanaudière (2e et 3e en importance, 

respectivement) démontre la dispersion des données relatives à la valeur par hectare des propriétés 

agricoles transigées dans la région. En résumé, la valeur moyenne à l’hectare ne constitue pas une 

donnée immuable, certaines propriétés pouvant se vendre en deçà ou au-delà de cette valeur.  

 

  

67 Idem. 
68 Idem. 

Tableau 63 : Valeur moyenne des terres en culture et des terres agricoles, par région administrative (2016-2017) 

         

 Valeur moyenne des terres en culture et des terres agricoles, par région administrative (2016-
2017) 

 
Terres en 

culture 2017 
Moyenne 

$/ha 

Terres en 
culture 2017 

Écart type 
$/ha 

Terres en 
culture 2016 

Moyenne 
$/ha 

Terres en 
culture % 
variation 

2016-2017 

Terres 
agricoles 2017 

Moyenne 
$/ha 

Terres 
agricoles 

2017 Écart 
type $/ha 

Terres 
agricoles 2016 

Moyenne 
$/ha 

Terres 
agricoles % 

variation 
2016-2017 

Bas-Saint-Laurent 5 819 $ 4 657 $ 5 309 $ 9,6% 4 522 $ 4 677 $ 3 947 $ 14,6% 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 7 021 $ 3 551 $ 7 089 $ -1,0% 4 814 $ 3 499 $ 4 068 $ 18,3% 

Capitale-Nationale 8 979 $ 2 704 $ 12 696 $ -29,3% 6 517 $ 4 359 $ 8 716 $ -25,2% 

Mauricie 15 406 $ 4 994 $ 11 712 $ 31,5% 13 243 $ 5 133 $ 10 549 $ 25,5% 

Estrie - - - - 5 617 $ 2 770 $ 5 003 $ 12,3% 

Outaouais - - 8 085 $ - 4 209 $ 2 303 $ 5 378 $ -21,7% 

Abitibi-Témiscamingue 2 478 $ 1 247 $ 2 726 $ -9,1% 1 663 $ 817 $ 1 781 $ -6,6% 

Chaudière-Appalaches (nord) 8 757 $ 2 698 $ 9 565 $ -8,4% 8 831 $ 4 174 $ 8 056 $ 9,6% 

Chaudière-Appalaches (sud) - - - - 9 078 $ 8 437 $ 7 140 $ 27,1% 

Lanaudière 28 476 $ 9 060 $ 26 366 $ 8,0% 22 931 $ 10 745 $ 21 032 $ 9,0% 

Laurentides - - 25 248 $ - - - - - 

Montérégie (est) 34 196 $ 11 816 $ 33 250 $ 2,8% 27 376 $ 12 308 $ 27 581 $ -0,7% 

Montérégie (ouest) 37 483 $ 8 656 $ 32 900 $ 13,9% 27 948 $ 13 559 $ 26 342 $ 6,1% 

Centre-du-Québec 19 315 $ 7 368 $ 15 316 $ 26,1% 13 765 $ 6 618 $ 12 008 $ 14,6% 

QUÉBEC 21 446 $ N/A 21 898 $ -2,1% 14 825 $ N/A 15 717 $ -5,7% 

-  : une case est dépourvue de donnée lorsque la FADQ estime que le nombre de transactions est trop peu élevé pour être comptabilisé 

Source : FADQ 

https://www.fadq.qc.ca/fileadmin/fr/bulletins/transac-terres-2018.pdf
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De telles données ne sont pas disponibles à l’échelle de la MRC de Joliette, puisque le nombre de transactions 

effectuées au cours de cette période n’était pas suffisamment élevé pour en tirer quelque conclusion que ce 

soit. Cependant, selon la FADQ, les données de la MRC sont comparables à celles de la région. 

La valeur marchande des propriétés agricoles n’a pas des répercussions uniquement sur la relève agricole. 

En effet, selon les dispositions de la Loi sur la fiscalité municipale : « La valeur réelle d’une unité d’évaluation 

est sa valeur d’échange sur un marché libre et ouvert à la concurrence, soit le prix le plus probable qui peut 

être payé lors d’une vente de gré à gré […] ».69 Ainsi, plus la valeur marchande d’une propriété augmente, 

plus l’évaluation qui s’y rattache augmente et, donc, la taxation qui en découle également. Selon l’UPA : « 

La méthode utilisée pour calculer la valeur des terres agricoles aux rôles d’évaluation constitue un des 

principaux problèmes dans ce dossier. Cette façon de faire fonctionne pour le secteur résidentiel, car les 

transactions sont nombreuses et rarement intergénérationnelles. C’est tout le contraire pour les terres 

agricoles. »70 Finalement, bien que les entreprises agricoles enregistrées bénéficient du Programme de 

crédit de taxes foncières agricoles (PCTFA) du MAPAQ, il n’en demeure pas moins que leur part du prix à 

payer est sans cesse grandissante.  

  

 
69 Voir les articles 42 et suivants de la Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q., chapitre F-2.1) 70 L’Union des producteurs agricoles (UPA). Fiscalité foncière agricole : une réforme en profondeur est nécessaire,  2018, site internet consulté le 

30 janvier 2019 : https://www.upa.qc.ca/fr/textes-dopinion/2018/12/fiscalite-fonciere-agricole-une-reforme-en-profondeur-est-necessaire/  

https://www.upa.qc.ca/fr/textes-dopinion/2018/12/fiscalite-fonciere-agricole-une-reforme-en-profondeur-est-necessaire/
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CHAPITRE 6 LE DIAGNOSTIC 
 

6.1 LA DÉMARCHE D’ÉLABORATION DU DIAGNOSTIC 
 

Le diagnostic se fonde sur les éléments du portrait de la zone et des activités agricoles de la MRC de Joliette, 

ainsi que sur les enjeux mis en évidence par le Comité de pilotage et lors des activités de consultation 

organisées dans le cadre de la démarche. 

Cinq activités de consultation ont eu lieu. Trois d’entre elles avaient pour but de consulter les entreprises 

agricoles de la MRC de Joliette. Une autre visait à recueillir le point de vue de la relève inscrite au 

programme d’étude Gestion et Technologies d’Entreprise Agricole (GTEA) du Cégep régional de Lanaudière 

à Joliette. La dernière s’adressait à des acteurs du développement social, afin d’inclure cette dimension dans 

la réflexion sur le développement de la zone agricole. 

Ces consultations se sont déroulées au printemps et à l’été 2019, selon la programmation suivante : 

 

 Une première consultation des entreprises agricoles de la MRC a eu lieu le 5 mars 2019, à l’hôtel 

de ville de Sainte-Mélanie. Cette activité de consultation a permis de réunir 18 personnes externes 

à la démarche ; 

 Une deuxième consultation des entreprises agricoles de la MRC a eu lieu le 19 mars 2019, au 

complexe communautaire de la municipalité de Saint-Paul. Elle a permis de réunir cinq participants 

externes à la démarche ; 

 Une troisième consultation des entreprises agricoles de la MRC a eu lieu le 26 mars 2019, à la salle 

Saint-Joseph de la municipalité de Saint-Thomas. Cette rencontre a permis de réunir 15 personnes 

externes à la démarche ; 

 La quatrième consultation, réunissant les étudiants en Gestion et Technologies d’Entreprises Agricole 

du Cégep régional de Lanaudière à Joliette, a eu lieu le 11 avril 2019 à la ferme-école du Cégep, 

située à Saint-Thomas. Cette activité de consultation a permis de réunir 23 participants externes à 

la démarche ;  

 La dernière consultation a pris la forme d’un groupe de discussion qui s’est tenu le 18 juillet dernier, 

aux bureaux de la MRC de Joliette. Cinq personnes externes à la démarche y ont contribué.  

 

Lors des trois premières consultations, les participants étaient invités à partager leur vécu et leur vision sur 

différents sujets regroupés en trois grandes thématiques : l’économie, l’environnement et l’humain. Ils étaient 

également invités à prioriser trois sujets qu’ils estimaient les plus importants dans le contexte de l’élaboration 

d’un PDZA. Finalement, les participants étaient invités à partager des initiatives réalisées ailleurs qui 

pourraient être reprises par la MRC de Joliette et qui favoriseraient un développement durable de la zone 

et des activités agricoles.  

 

 

 

 

Lors de cette consultation, les participants (étudiants) étaient invités, en premier lieu, à brosser le portrait de 

ce que serait leur « exploitation agricole de rêve ». Leurs idéaux exprimés, ils devaient ensuite répondre à 

la question principale : « De quoi la relève agricole a-t-elle besoin pour entreprendre une carrière en 

agriculture? » La MRC a terminé cette rencontre avec les mêmes ateliers utilisés lors des consultations des 

entreprises agricoles, soit ceux portant sur la priorisation d’idées et les initiatives externes. 

Enfin, dans le cadre du groupe de discussion réunissant des acteurs du domaine social, les participants étaient 

invités à discuter à partir de quatre questions ouvertes. Ces questions concernaient respectivement : leur 

perception de l’agriculture dans la MRC de Joliette, les projets agricoles qu’ils avaient entrepris, ceux qu’ils 

souhaitaient entreprendre, ainsi ceux qu’ils avaient dû mettre de, côté faute de moyens.  

Finalement, une présentation a été faite, au Comité consultatif agricole (CCA) de la MRC de Joliette, du 

diagnostic préparé par la MRC et le comité de pilotage de la démarche. Le CCA a pris connaissance de ce 

diagnostic et y a apporté ses commentaires. Ils ont été pris en compte lors de la rédaction du document.  
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6.2 LES ÉLÉMENTS INTERNES 
 

Les travaux de rédaction du portrait ainsi que les consultations réalisées sur le territoire de la MRC de Joliette ont permis au Comité de pilotage de la démarche de retenir les éléments internes suivants :  

Tableau 64 : Les forces et faiblesses (éléments internes) 

 

Forces Faiblesses 

La MRC de Joliette, en plus de constituer un marché en soi, bénéficie d'un positionnement 
géographique enviable (proximité des marchés et des grands bassins de population de la 
région de Montréal). 

La MRC de Joliette dispose d’espaces disponibles à l’intérieur de ses PU et doit s'assurer que 
la croissance démographique à venir (2019-2036) n’entraîne pas de pression sur la zone 
agricole. 

La MRC de Joliette dispose d'un établissement d'enseignement collégial et de nombreuses 
entreprises offrant des services-conseils de toutes sortes sur son territoire. 

Le vieillissement de la population accentue la vague de départ à la retraire d'agriculteurs, ce 
qui met en relief le manque relève agricole. 

Près de 93 % du territoire de la MRC de Joliette est situé dans les Basses-Terres du Saint-
Laurent. Elle bénéficie donc d'un relief plat et de sols de bonne qualité. 

La partie du territoire de la MRC de Joliette située dans le Piedmont Laurentien (au nord de la 
municipalité de Sainte-Mélanie) présente un relief accidenté et des sols de classe 7, moins 
propices à une agriculture dite « conventionnelle ». 

Les sols de classe 7 situés dans la zone agricole permanente de la MRC de Joliette sont occupés 
par des usages agricoles dans une proportion de près de 66 %. 

La qualité de l'eau des principales rivières du territoire, et de leurs affluents, nécessite une 
amélioration.  

La zone agricole permanente couvre plus de 78 % du territoire de la MRC de Joliette, soit la 
plus forte proportion parmi les MRC de Lanaudière. 

Plusieurs cours d'eau de la zone agricole ne disposent d'aucune bande de protection riveraine 
et présentent une problématique d'ensablement. 

La zone agricole permanente est présente dans chacune des municipalités et villes de la MRC 
de Joliette. Elles sont donc toutes concernées par la démarche. 

La MRC de Joliette dispose d'un règlement régissant l'écoulement des eaux des cours d'eau 
sous sa juridiction, mais son application est confiée aux municipalités et villes constituantes. 

Près de 72 % de la zone agricole permanente de la MRC de Joliette est occupée, ce qui 
constitue un taux supérieur à la moyenne régionale. 

La MRC de Joliette ne dispose d'aucune étude de caractérisation des friches de la zone 
agricole. 

Le taux de location des propriétés agricoles de la MRC de Joliette est bas (11 % de location 
apparentée et 26 % de location dite « pure »). 

Hormis les statistiques usuelles produites par les gouvernements fédéral et provincial, la MRC 
de Joliette ne dispose d'aucune donnée sur les retombées économiques réelles de l'agriculture 
sur son territoire (achats d'équipements, constructions, services-conseils, etc.). 

Les revenus agricoles sont en hausse dans la MRC de Joliette. 
Entre 2004 et 2016, le nombre d'entreprises agricoles est passé de 255 à 215 dans la MRC de 
Joliette, soit une baisse de près de 16 %. L'agriculture n'en est pas moins dynamique pour 
autant. On pourrait voir dans cette baisse une consolidation des entreprises agricoles. 

Les céréales et protéagineux ainsi que les légumes sont les végétaux les plus cultivés dans la 
MRC de Joliette (grande diversité de cultures). 

Le nombre d'entreprises œuvrant en production animale est en baisse, alors que celui des 
entreprises œuvrant en production végétale est en hausse. 

Un nombre grandissant d'entreprises agricoles s'adonnent à des activités complémentaires. 
La pénurie de main-d’œuvre se fait sentir chez les entreprises agricoles et elles ont beaucoup 
de difficulté à recruter une main-d’œuvre d’origine locale. 
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Forces Faiblesses 

Un nombre grandissant d'entreprises agricoles s'adonnent à la production biologique. Les 
superficies en culture sont également en hausse à ce chapitre. 

Selon les producteurs agricoles consultés, le partage du réseau routier avec les automobilistes 
et les cyclistes est de plus en plus difficile ;  

Les diverses déclinaisons de la certification « Goûtez Lanaudière! » font la promotion et 
mettent en valeur les produits régionaux. 

Certains des producteurs agricoles consultés ont vu leur projet contrecarré par la 
réglementation d'urbanisme de leur municipalité locale, ou par celle de la MRC de Joliette. 

Plusieurs détaillants et restaurateurs indépendants se trouvent sur le territoire de la MRC de 
Joliette, ce qui favorise une commercialisation en circuit court. 

Les producteurs agricoles consultés constatent aussi le peu de création de nouvelles 
entreprises agricoles. 

Un marché de solidarité est également présent sur le territoire de la ville de Joliette. Les producteurs agricoles consultées déplorent l'absence d'abattoir dans la MRC de Joliette. 

Un marché public et un marché de Noël se tiennent annuellement au centre-ville de Joliette. 
Certains des producteurs agricoles consultés ne connaissent pas les services du Centre 
d'emploi agricole de l'UPA. 

La MRC de Joliette est attrayante pour le tourisme gourmand. 
Les producteurs agricoles consultés confirment l'existence de détresse psychologique parmi 
les agriculteurs. 

Aucune des entreprises agricoles consultées n'a manifesté avoir de la difficulté à écouler sa 
production. 

Les producteurs agricoles et les étudiants en GTEA consultés n'ont pas les mêmes attentes en 
matière de conditions de travail et d'emploi, mais aussi au chapitre de la relation 
employeur/employé. 

Les acteurs du domaine social consultés nous informent que les initiatives de jardinage 
collectif se multiplient dans la MRC de Joliette. Celles-ci contribuent à sensibiliser les citoyens, 
grands et petits, à la valeur des fruits et des légumes à l'apparence imparfaite, ainsi qu'aux 
produits locaux. 

Les producteurs agricoles et les étudiants en GTEA consultés confirment que le transfert 
d'entreprise agricole est difficile. 

  

Les producteurs agricoles et les étudiants consultés déplorent le manque de formation et 
d'information (Centre d’emploi agricole de l’UPA, L’ARTERRE et le transfert d’entreprise, 
information sur les aides financières disponibles, formation continue, etc.). 

  
Les producteurs agricoles et les étudiants consultés déplorent une certaine compétition entre 
les entreprises agricoles. On désire plus d'entraide et de partage des connaissances. 

  
Les acteurs du domaine social consultés déplorent le peu de liens créés entre les entreprises 
agricoles et les organismes œuvrant en développement social et/ou les gouvernements 
municipaux. 

  

Les acteurs du domaine social consultés nous informent qu'il reste beaucoup d'éducation 
citoyenne à faire pour que soit compris et reconnu l'investissement social que constituent 
l'achat de produits locaux et l'agriculture urbaine. 
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Le développement de la zone et des activités agricoles de la MRC de Joliette devrait s’appuyer sur ces forces distinctives du territoire :  

 

 

En plus de constituer un marché en soi (près 
de 70 000 habitants), la MRC de Joliette est 

située à proximité des marchés et des 
grands bassins de population ;

Le Cégep régional de Lanaudière à Joliette 
offre une formation en agriculture, en plus 

d’offrir une variété de formations de 
perfectionnement de courte durée et 

répondant aux besoins du milieu agricole ;

Les entreprises agricoles reconnaissent le fort 
potentiel agricole de la MRC de Joliette ;

La zone agricole est occupée, dynamique et 
propriété des entreprises agricoles ;

La créativité, la débrouillardise et la 
résilience des entreprises agricoles de la 

MRC leur a permis de traverser la difficile 
période de la fin de la culture du tabac, 

jadis principal gagne-pain des entreprises 
agricoles de la MRC de Joliette. Elles leur 

ont aussi permis de mettre en valeur des sols 
considérés comme étant peu propice à 

l’agriculture (sols de classe 7). Ces qualités 
constituent indéniablement une force ;

Les entreprises agricoles de la MRC de 
Joliette produisent un large éventail de 

cultures et d’élevages ;

Les entreprises agricoles de la MRC de 
Joliette démontrent un intérêt grandissant 
pour les activités complémentaires et la 

production dite « biologique » ;

La ville de Joliette fourmille de marchés de 
proximité qui ne demandent qu’à vendre des 

produits locaux ;

Un réseau de promotion et de mise en valeur 
de produits régionaux est déjà implanté 

dans la MRC de Joliette ;

Les entreprises agricoles consultées ne 
semblent pas avoir de difficulté à écouler 

leurs productions. 



    

MRC Joliette Plan de développement de la zone agricole [PDZA]          2020 

  
Page  

90 

 

6.3 LES ÉLÉMENTS EXTERNES 
 

Les travaux de rédaction du portrait ainsi que les consultations réalisées sur le territoire de la MRC de Joliette ont permis au Comité de pilotage de la démarche de retenir les éléments externes suivants :  

 

Tableau 65 : Les opportunité et menaces (éléments externes) 

 

Opportunités Menaces  
Peu de femmes travaillent en agriculture. La population de la MRC de Joliette est vieillissante. 

La partie septentrionale du territoire recèle un potentiel de culture et de récolte de PFNL. Une faible proportion de la population active âgée de 15 ans et plus œuvre en agriculture. 

Nous évoluons actuellement dans un contexte de prospérité économique. 
Les lots riverains aux rivières L'Assomption, Blanche et Ouareau comprennent un 
ensemble de zones potentiellement exposées aux glissements de terrain. 

Les consommateurs sont de plus en plus soucieux de la provenance et de la qualité des 
aliments qu'ils consomment. 

Les sols sablonneux complexifient l'irrigation des cultures. 

On observe une hausse de la demande en produits biologiques transformés. 
Les changements climatiques peuvent avoir des impacts négatifs sur les entreprises 
agricoles. Les précipitations hivernales atypiques ont notamment été évoquées lors des 
consultations. 

Le nouveau Guide alimentaire canadien nous recommande d’augmenter notre 
consommation de légumes, une des grandes productions de la MRC de Joliette. 

La ressource en eau doit être préservée, en quantité et en qualité. 

Les journées Portes ouvertes sur les fermes du Québec de l'UPA augmentent la visibilité 
des entreprises agricoles. 

La fin de la culture du tabac a changé à jamais le portrait de l'agriculture dans la MRC de 
Joliette. 

Les entreprises agricoles consultées proposent de procéder au reboisement de parcelles 
inexploitées avec des essences d'arbres au potentiel agroalimentaire afin de rétablir, en 
partie, le couvert forestier et d'optimiser l'utilisation de la zone agricole. 

La pénurie de main-d’œuvre affecte notamment le monde agricole. 

  
Les investissements requis au démarrage d'une entreprise agricole sont majeurs et peu 
de financement à risque existent pour la relève. 

  La valeur des terres est élevée. 

  
Les producteurs agricoles consultés ressentent le besoin de prendre de l'expansion pour 
maintenir la compétitivité de leur entreprise. 

  
Les producteurs agricoles et les étudiants consultés déplorent la mauvaise perception de 
la population envers l'agriculture. 

  

Les services d'approvisionnement des institutions de la MRC de Joliette, tout comme ceux 
de la région, sont centralisés. Un tel mode de fonctionnement valorise peu les produits 
locaux et les circuits courts. 

  
Entre 2013 et 2014, 6,1 % de la population lanaudoise de 12 ans et plus vivait dans un 
ménage ayant connu une insécurité alimentaire modérée (4,3 %) ou grave (1,8 %). Ce 
taux représentait environ 24 000 personnes. 
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Le développement de la zone et des activités agricoles de la MRC de Joliette devrait s’appuyer sur les 

opportunités suivantes : 

 

 
 

 

 

 

 
 

6.4  LES PRIORITÉS DES ENTREPRISES AGRICOLES 
 

Lors des consultations, les producteurs agricoles participants de la MRC de Joliette étaient invités à indiquer 

les trois thématiques qu’ils estimaient les plus importantes pour leurs entreprises et sur lesquelles ils aimeraient 

voir travailler l’équipe de la MRC, dans le cadre de l’élaboration d’un PDZA.    

 

Les résultats obtenus sont les suivants :  

 Les producteurs agricoles souhaitaient que la MRC de Joliette travaille sur le thème de 

l’environnement, lequel comprend notamment le développement durable, les pratiques agricoles 

dites « écoresponsables », etc. Ce thème s’est dégagé comme étant la priorité numéro 1 des 

producteurs agricoles consultés au sein de la MRC de Joliette ; 

 

 Ces producteurs souhaitaient également voir la MRC de Joliette travailler sur la thématique de la 

protection de la zone agricole, laquelle comprend notamment l’adoption de politiques et de 

règlements municipaux assurant sa pérennité, ainsi que celles des activités agricoles qui s’y déroulent. 

Les producteurs agricoles consultés au sein de la MRC de Joliette ont fait de cette thématique leur 

priorité numéro 2 ; 

 

 Finalement, les producteurs agricoles de la MRC de Joliette ayant participé à la consultation 

souhaitaient que la MRC travaille sur la thématique de l’eau, laquelle comprend bien sûr 

l’approvisionnement, mais également l’aménagement de bandes de protection riveraine et l’entretien 

des cours d’eau. Les producteurs participants en ont fait leur priorité numéro 3.  

 

6.5 LA CONSULTATION DES ÉTUDIANTS EN GTEA DU CÉGEP RÉGIONAL DE LANAUDIÈRE 
À JOLIETTE 
 

La consultation de la clientèle étudiante en Gestion et Technologies d’Entreprise Agricole (GTEA) du Cégep 

régional de Lanaudière à Joliette a permis à l’équipe de la MRC de corroborer quelques-uns des éléments 

recueillis lors des consultations tenues auprès de producteurs agricoles. Cette activité de consultation a 

également permis à l’équipe de la MRC de recueillir des opinions contraires à celles des producteurs 

agricoles consultés, notamment en ce qui a trait à l’emploi.  

 

Lors de cette consultation, la MRC de Joliette a posé la question suivante aux étudiants : « Imaginons-nous  

scénario suivant : il n’y a pas de loi, pas de règlement et vous disposez d’une somme infinie d’argent ; à quoi 

ressemble votre exploitation ou emploi dans le milieu agricole de rêve? » Bien que cette question puisse sembler 

farfelue, c’est en partageant leurs rêves que les jeunes ont, par le fait même, partagé certains de leurs 

tracas. Cette première question avait comme principal objectif de briser la glace et de préparer le terrain 

pour le point suivant.   

Une période de prospérité économique 
contribue au maintien d’une clientèle 
favorable et intéressée à l’achat de 
produits locaux, qu’ils soient bruts ou 

transformés ;

Les changements climatiques pourraient 
être bénéfiques aux cultures nécessitant 
plus de chaleur, plus d’ensoleillement et 
de longues périodes de croissance des 

végétaux ;

La culture et la récolte de produits 
forestiers non-ligneux pourrait être 

développée dans la MRC de Joliette ;

Les journées Portes ouvertes sur les fermes 
du Québec, de l'Union des producteurs 

agricoles, ainsi que la diffusion de 
contenus médiatiques touchant de près 
ou de loin le monde agricole (ex. : La 
semaine verte, L’amour est dans le pré, 

etc.), augmentent la visibilité des 
entreprises agricoles ;

Les consommateurs sont de plus en plus 
soucieux de la provenance et de la 

qualité des aliments qu’ils consomment ;

Les produits transformés et certifiés 
« biologiques » sont en demande.
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6.5.1 CE DONT LES ÉTUDIANTS CONSULTÉS ONT BESOIN POUR ENTREPRENDRE UNE 
CARRIÈRE EN AGRICULTURE 

 

L’équipe de la MRC de Joliette a ensuite posé la question suivante aux étudiants : « De quoi la relève a-t-

elle besoin pour entreprendre une carrière en agriculture et réaliser ses rêves? » 

Selon les participants, pour entreprendre une carrière en agriculture, la relève a besoin : 

 

 De l’implantation d’un abattoir régional, d’un incubateur agricole et d’une banque de terres à louer 

afin de favoriser les cultures et élevages émergents (diversification) ; 

 

 D’une meilleure perception de la population envers l’agriculture, ce qui, selon les participants, 

contribuera à améliorer à la fois l’achat local et la pénurie de main-d’œuvre ; 

 

 D’une meilleure visibilité des emplois disponibles dans le milieu ; 

 

 D’entreprises agricoles adaptées à la réalité des travailleurs d’aujourd’hui (conciliation 

travail/famille, flexibilité, reconnaissance des acquis, etc.). Selon eux, ceci contribuerait à améliorer 

la situation de pénurie de main-d’œuvre que connaissent les entreprises agricoles ; 

 

 D’aide au transfert d’entreprise (parents/enfants ou propriétaires/acquéreurs) ; 

 

 D’une formation continue accessible et d’actualité (agronomie, aide financière, démarrage 

d’entreprise, engrais verts, finances, gestion des ressources humaines, mentorat, production 

biologique, réglementation, etc.). On entend, par « accessible », le coût des formations et la 

possibilité de les suivre à distance ; 

 

 D’une accessibilité accrue (notamment pour les productions émergentes) aux différents produits 

financiers mis à leur disposition (aides financières, bourses, prêts, subventions, etc.) ; 

 

 D’un élargissement de la gamme de productions soumises à une gestion de l’offre afin d’assurer une 

certaine stabilité et prévisibilité des revenus de l’entreprise. Ce point ne fait cependant pas 

l’unanimité, puisque d’autres sont en faveur d’une déréglementation des marchés soumis à une telle 

gestion. 

 

 

 

 

 
71 Direction de la Santé publique du CISSS de Lanaudière 

 

6.6 LE POINT DE VUE DES ACTEURS DU DOMAINE SOCIAL 
 

Le groupe de discussions réunissant des acteurs du domaine social a permis de mettre en évidence d’autres 

éléments en lien avec l’agriculture dans la MRC de Joliette. 

- Entre 2013 et 2014, 6,1 % de la population lanaudoise de 12 ans et plus vivait dans un ménage 

ayant connu une insécurité alimentaire modérée (4,3 %) ou grave (1,8 %). Ce taux représentait 

environ 24 000 personnes71 ; 

 

- Il reste beaucoup d’éducation à faire auprès des citoyens afin que soit compris et reconnu 

l’investissement social que constituent l’achat de produits locaux et l’agriculture urbaine ; 

 

- Les projets de jardinage collectif se multiplient dans la MRC de Joliette. Ils contribuent à sensibiliser 

les citoyens, grands et petits, à la valeur des fruits et légumes à l’apparence imparfaite ainsi qu’aux 

produits locaux ; 

 

- Il ne s’est créé que très peu de liens entre les entreprises agricoles et les organismes œuvrant en 

développement social et/ou les gouvernements municipaux ; 

 

- Les institutions de la région (Centre intégré de soins et de services sociaux (CISSS) de Lanaudière, 

les commissions scolaires, etc.) devraient s’approvisionner en circuits courts, le plus possible ; 

 

- Un projet de serres solidaires piloté par le Conseil régional d’environnement de Lanaudière (CREL) 

et le CISSS de Lanaudière est en voie de réalisation à Saint-Cuthbert. Le projet vise la production 

de légumes en serre dans le but d’approvisionner, toute l’année, des personnes vivant de l’insécurité 

alimentaire ; 

 

- Il serait pertinent de développer, dans la MRC de Joliette, un projet de transformation alimentaire 

inspiré de celui qui a été lancé dans la MRC de Montcalm. Ce projet vise la réduction du gaspillage 

alimentaire en comptant notamment sur la récupération de produits agricoles non vendus provenant 

des entreprises agricoles. En échange, ces dernières obtiennent un crédit d’impôts ; 

 

- Des initiatives de glanage dans les champs ont été développées entre des organismes 

communautaires soutenant des personnes vivant de l’insécurité alimentaire, et des producteurs 

agricoles. 
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6.7 LES ENJEUX 
 

Le développement de la zone et des activités agricoles de la MRC de Joliette devrait se faire en portant 

une attention particulière à ces enjeux, ici classés par thématique : 

 

ENVIRONNEMENT 
 

 Les lots riverains aux rivières L'Assomption, Blanche et Ouareau comprennent un ensemble de zones 

potentiellement exposées aux glissements de terrain ; 

 

 Certains sols sablonneux complexifient l'irrigation des cultures ; 

 

 Les changements climatiques ont des impacts sur les entreprises agricoles ; 
 

 La qualité de l'eau des principales rivières du territoire, et de leurs affluents, doit être améliorée ; 

 

 Plusieurs cours d'eau de la zone agricole ne disposent d'aucune bande de protection riveraine et 

présentent une problématique d'ensablement ; 

 

 La MRC de Joliette dispose d'un règlement régissant l'écoulement des eaux des cours d'eau sous sa 

juridiction, mais son application est confiée aux municipalités et villes constituantes ; 

 
 Le potentiel de l’aquifère (la ressource en eau souterraine, sa disponibilité, en quantité et en qualité) 

est mal connu; 

 

 Les superficies boisées sont peu présentes. 

 

 

 

 

 

 

 

 
PROTECTION ET MISE EN VALEUR DE LA ZONE AGRICOLE 
 

 Il y a lieu de mettre en valeur les boisés de la zone agricole de la MRC de Joliette en documentant 

davantage leurs potentiels pour la culture et la récolte de PFNL, ainsi que la sylviculture 

(aménagement forestier) ;  

 

 On ne dispose pas d’une caractérisation des friches de la zone agricole de la MRC de Joliette ; 

 

 La MRC de Joliette dispose d’espaces disponibles à l’intérieur de ses PU et doit s'assurer que la 

croissance démographique à venir (2019-2036) ne soit pas contraignante pour la zone agricole, la 

fonction résidentielle étant la principale fin évoquée lors des demandes antérieures d'exclusion de 

cette zone ; 

 

 Entre 2004 et 2016, le nombre d'entreprises agricoles est passé de 255 à 215 dans la MRC de 

Joliette, soit une baisse de près de 16 % et il se crée peu de nouvelles entreprises agricoles ; 

 

 Le nombre d'entreprises œuvrant en production animale est en baisse, alors que celui des entreprises 

œuvrant en production végétale est en hausse ; 

 

 Il y a peu d’abattoirs sur le territoire de la MRC, et il n’y a aucun abattoir dit « de proximité ». 

 

 Le partage du réseau routier entre les conducteurs de machinerie agricole et les autres usagers est 

de plus en plus difficile. 
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PROFESSION : AGRICULTEUR 

 

 La faible proportion de femmes à travailler en agriculture suggère qu’il y aurait lieu d’encourager 

leur participation à cette industrie ; 

 

 Il y a lieu de valoriser davantage le métier d’agriculteur et le territoire agricole, lequel ne doit pas 

être vu comme un territoire en attente de développement ; 

 

 La pénurie de main-d’œuvre se fait sentir chez les entreprises agricoles comme dans d’autres secteurs 

économiques ; 

 

 Il y a un clivage perceptible entre les attentes des producteurs agricoles (en tant qu’employeurs) et 

les attentes des étudiants (en tant qu’employés) ; 

 

 On observe un manque de relève agricole ; 

 

 Le transfert d’entreprise agricole est difficile ; 

 

 La santé mentale des agriculteurs s’avère préoccupante ; 

 

 Il existe une compétition et un manque de collaboration entre les entreprises agricoles. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
ADMINISTRATION ET POLITIQUE 

 

 La MRC de Joliette et ses entreprises agricoles doivent profiter du marché que constituent la 

population de la MRC et de ses environs ; 

 

 Entre 2013 et 2014, un peu plus de 16 % de la population lanaudoise de 12 ans et plus vivait dans 

un ménage ayant connu une insécurité alimentaire modérée ou grave ; 

 

 Il reste beaucoup d’éducation à faire afin que soit compris et reconnu l’investissement social que 

constituent l’achat de produits locaux et l’agriculture urbaine ; 

 

 Il faut valoriser les projets de jardinage collectif, lesquels contribuent à sensibiliser les citoyens, 

grands et petits, à la valeur des fruits et légumes à l’apparence imparfaite ainsi qu’aux produits 

locaux ; 

 

 Les institutions de la région (CISSS de Lanaudière, les commissions scolaires, etc.) devraient 

s’approvisionner en circuits courts (achats centralisés) ; 

 

 La valeur des propriétés agricoles est en hausse ; 

 

 Il y a lieu de donner plus de visibilité aux services offerts aux entreprises agricoles (Centre d’emploi 

agricole, ARTERRE, aides financières, etc.) ; 

 

 Des producteurs agricoles ont vu leur projet contrecarré par la réglementation d’urbanisme de leur 

municipalité locale, ou par celle de la MRC de Joliette. 
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CHAPITRE 7  LA VISION CONCERTÉE 
 

7.1 LA DÉMARCHE D’ÉLABORATION DE LA VISION CONCERTÉE ET L’ÉNONCÉ DE VISION 
 

Le positionnement géographique et l’histoire agricole (production tabacole) de la MRC de Joliette font en 

sorte que l’agriculture qui s’y exerce est dynamique. Par agriculture dynamique on entend : 

- Une zone agricole occupée ; 

- Un nombre considérable d’entreprises agricoles ; 

- Des entreprises qui exploitent de grandes et de petites superficies, dont elles sont propriétaires ; 

- Des producteurs agricoles qui vivent de leur agriculture ; 

- Une agriculture diversifiée.  

En s’appuyant sur le portrait, le diagnostic ainsi que la concertation effectuée dans le cadre de la démarche, 

la MRC de Joliette a retenu l’énoncé de vision suivant : 

 

« Concerter les forces vives de la MRC de Joliette afin 
d’assurer la diversité des cultures et des modèles 
agricoles, en soutenant le dynamisme, l’innovation, la 
qualité et la prospérité de l'agriculture, dans un 
contexte de développement durable et de 
cohabitation harmonieuse. » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

7.2 LES ORIENTATIONS 
 

 

En lien avec la vision concertée et l’énoncé de vision retenus, la MRC a convenu de huit orientations dans le 

cadre de ce PDZA. 

 

1. Développer et consolider des initiatives de commercialisation en circuit court ; 

2. Favoriser une communication soutenue entre le milieu agricole et la population ; 

3. Protéger et mettre en valeur la zone agricole, dans une approche écosystémique ; 

4. Reconnaître et promouvoir l’agriculture comme moteur économique, culturel et social de la MRC de 

Joliette ; 

5. Renforcer les interactions et les liens entre le milieu agricole et les municipalités constituantes de la 

MRC de Joliette ; 

6. Soutenir la formation et l’établissement de la relève agricole ; 

7. Soutenir les entreprises agricoles ; 

8. Tirer avantage de l’emplacement géographique de la MRC de Joliette ; 

9. Valoriser et promouvoir la profession d’agriculteur auprès de la population. 
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ACTION 1 
 

Engager la MRC de Joliette a réduire le nombre de demandes d'exclusion de la zone agricole 
 

 
               

Orientations visées            

3 - Protéger et mettre en valeur la zone agricole, dans une approche écosystémique ;  

4 - Reconnaître et promouvoir l'agriculture comme moteur économique, culturel et social de la 
MRC de Joliette ; 

 

 
7 - Soutenir les entreprises agricoles ;  

8 - Tirer avantage de l'emplacement géographique de la MRC de Joliette.  

               

Actions sous-jacentes (ASJ)          

1. Élaborer des critères d'analyse supplémentaires pour les demandes d'exclusion, en plus de ceux 
prévus à l'article 62 de la LPTAA ; 

 

 
2. Adopter une résolution engageant la MRC de Joliette à ne plus appuyer de demandes d'exclusion 
ne respectant pas la totalité de ces critères. 

 

 
               

Moyens              

- Catégoriser chacune des demandes d'exclusion (vise-t-elle un développement ou la régularisation 
d'une situation?) ; 

 

 
- Déterminer, pour chacune des municipalités et villes constituantes, les besoins en espace pour les 
cinq prochaines années ; 

 

 
- Prioriser les demandes d'exclusion en fonction des municipalités et villes ne disposant pas de 
suffisamment d'espaces disponibles pour accueillir le développement à venir ; 

 

 
- Déterminer les sites de moindre impact en compagnie d'une firme de services-conseils en 
agronomie ; 

 

 

- Sensibiliser le Conseil de la MRC de Joliette sur l'aspect non renouvelable de cette ressource (zone 
agricole) et sur l'importance d'avoir une zone agricole dynamique et prospère ; 

 

 

 

- Adopter une résolution engageant la MRC de Joliette à ne plus appuyer de demandes d'exclusion 
ne respectant pas la totalité des critères. 

 

 
               

Partenaires concernés            

Porteur de projet : MRC de Joliette   Partenaires : municipalités et villes  

               

Coûts  

- À même les ressources humaines de la MRC ;  

- Peu impliquer un mandat à une firme de services-conseils en agronomie, selon la proposition 
retenue (25 000 $). 

 

 
               

Échéancier              

               

  2020 2021 2022 2023 2024 2025  

ASJ 1 x            

ASJ 2 x            
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ACTION 2 
 

Analyser les réglementations locales et régionales afin de recommander l'adoption de 
dispositions favorables au développement des entreprises agricoles 

 

 
               

Orientations visées            

3 - Protéger et mettre en valeur la zone agricole dans une approche écosystémique ;  

4 - Reconnaître et promouvoir l'agriculture comme moteur économique, culturel et social de la 
MRC de Joliette ; 

 

 
5 - Renforcer les interactions et les liens entre le milieu agricole et les municipalités constituantes 
de la MRC de Joliette ; 

 

 
7 - Soutenir les entreprises agricoles.  

   

Actions sous-jacentes (ASJ)          

1. Analyser, à l'aide des municipalités et villes, de la FUPAL, du MAMH et du MAPAQ, les 
réglementations d'urbanisme locales et régionales applicables aux usages agricoles ; 

 

 
2. Recommander l'adoption ou la modification de certaines dispositions réglementaires 
susceptibles de contribuer au développement des entreprises agricoles. 

 

 
               

Moyens              

- Former un comité chargé d'analyser les réglementations d'urbanisme locales et régionales 
applicables aux usages agricoles ; 

 

 
- Recommander aux municipalités et villes de modifier leur règlement de zonage de manière à y 
intégrer les dispositions du RCI concernant les distances séparatrices ; 

 

 
- Étudier la possibilité d'adopter des dispositions réglementaires uniformes au territoire de la MRC 
de Joliette ; 

 

 
- Étendre cette démarche aux aménagements urbains pouvant nuire aux activités quotidiennes 
des entreprises agricoles. 

 

 
   

Partenaires concernés            

Porteur de projet : MRC de Joliette   Partenaires : municipalités et villes, FUPAL, MAMH et 
MAPAQ 

 

 
               

Coût              

- À même les ressources humaines de la MRC.  

               

Échéancier              

               

  2020 2021 2022 2023 2024 2025  

ASJ 1 x x          

ASJ 2   x          
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ACTION 3 
 

Assurer la mise en place et le suivi d'actions nécessaires à une gestion durable de l'eau, dans 
une optique d'adaptation aux changements climatiques 

 

 
               

Orientations visées            

3 - Protéger et mettre en valeur la zone agricole, dans une approche écosystémique ;  

5 - Renforcer les interactions et les liens entre le milieu agricole et les municipalités 
constituantes de la MRC de Joliette. 

 

 
               

Actions sous-jacentes (ASJ)          

1. Recevoir et traiter les demandes d'entretien des cours d'eau en milieu agricole ;  

2. Maintenir à jour l'inventaire des cours d'eau (est-ce un cours d'eau ou un fossé?) ;  

3. Déterminer l'état d'envasement des cours d'eau ;  

4. Planifier les entretiens de cours d'eau agricoles de manière à assurer la prévisibilité de ces 
travaux auprès des entreprises agricoles ; 

 

 
5. Sensibiliser les entreprises agricoles sur l'importance de maintenir une bande de protection 
riveraine ; 

 

 
6. Appuyer et contribuer à la réalisation d'études concernant la ressource en eau.  

               

Moyens              

- Embaucher des ressources (régulière à la MRC, saisonnières dans les municipalités) dédiées à la 
réalisation de ces actions ; 

 

 
- Élaborer une stratégie de sensibilisation et d'application de la réglementation ;  

- Mettre sur pied, avec les municipalités et villes constituantes, une campagne d'inspection des 
cours d'eau de la zone agricole afin de réaliser les deuxième, troisième et quatrième actions ; 

 

 

 

- Établir, avec les entreprises agricoles et la FUPAL, la liste des cours d'eau devant 
prioritairement faire l'objet d'un entretien agricole dans la prochaine année ; 

 

 
- Étudier la possibilité de rapatrier l'application du Règlement à la MRC ;  

- Porter à l'attention du Conseil des maires toute demande d'appui et de contribution financière 
liée à la réalisation d'études concernant la ressource en eau ; 

 

 
- Collaborer et s'impliquer dans la réalisation d'études concernant la ressource en eau.  

               

Partenaires concernés            

Porteur de projet : MRC de Joliette   Partenaires : municipalités et villes constituantes, FUPAL et 
entreprises agricoles 

 

 
               

Coûts              

- Embauche d'une ressource régionale dédiée aux cours d'eau (70 000 $) ;  

- Embauche d'étudiants par les municipalités, pour procéder aux inspections (environ 8 778.38 $ 
par étudiant, par municipalité. Il y a possibilité d'aide financière à ce chapitre) ; 

 

 
- Si chaque municipalité embauchait un étudiant, cette action pourrait coûter plus de 155 000 $ 
en personnel uniquement. 

 

 
               

Échéancier              

               

  2020 2021 2022 2023 2024 2025  

ASJ 1 action continue  

ASJ 2 action continue  

ASJ 3   x x        

ASJ 4       x x    

ASJ 5   x x        

ASJ 6 action continue  
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ACTION 4 
 

Identifier et mettre en valeur les friches agricoles  

               

Orientations visées            

3 - Protéger et mettre en valeur la zone agricole, dans une approche écosystémique ;  

6 - Soutenir la formation et l'établissement de la relève agricole ;  

7 - Soutenir les entreprises agricoles.  

               

Actions sous-jacentes (ASJ)          

1. Réaliser une étude d'inventaire, de localisation et de caractérisation des friches de la zone 
agricole ; 

 

 
2. Réaliser une étude d'inventaire, de localisation et de caractérisation des terres en culture, en 
zone blanche et à l'intérieur des périmètres d'urbanisation ; 

 

 
3. Réaliser une étude d'inventaire, de localisation et de caractérisation des parcelles pouvant 
être remises en culture en fonction du REA ; 

 

 
4. Évaluer les autres possibilités de mise en valeur des friches agricoles (agriculture urbaine, 
aménagement forestier, culture et récolte de PFNL, etc.) ; 

 

 

5. Bonifier le portrait avec les données ainsi recueillies et partager ces données avec L'ARTERRE. 
 

 
               

Moyens              

- Identifier, à l'aide des municipalités et villes concernées, les terres en culture à l'intérieur des 
zones blanches et périmètres d'urbanisation ; 

 

 

- Embaucher une firme de services-conseils en agronomie afin d'identifier et de caractériser les 
friches et les terres en culture à l'intérieur des zones blanches et des périmètres d'urbanisation ; 

 

 

 

- Établir, à l'aide de la FUPAL, une méthodologie pour inventorier, localiser et caractériser les 
parcelles pouvant être remises en culture en fonction du REA ; 

 

 
- Inventorier, localiser et caractériser les parcelles pouvant être remises en culture en fonction 
du REA ; 

 

 
- Mettre en place des actions et des outils afin de mettre en valeur les friches agricoles selon 
leur potentiel ; 

 

 
- Ajouter les données ainsi recueillies au portrait.  

               

Partenaires concernés            

Porteur de projet : MRC de Joliette   Partenaires : firme de services-conseils en agronomie, 
municipalités et villes constituantes, FUPAL, MAMH, MELCC, MFFP, entreprises agricoles et 
L'ARTERRE 

 

 

 

               

Coûts              

- Mandat à une firme de services-conseils en agronomie, selon la proposition retenue (35 000 $) 
; 

 

 
- Il pourrait y avoir possibilité d'aide financière pour cette action.  

               

Échéancier              

               

  2020 2021 2022 2023 2024 2025  

ASJ 1         x x  

ASJ 2         x x  

ASJ 3         x x  

ASJ 4         x x  

ASJ 5         x x  
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ACTION 5 
 

Réaliser une étude d'opportunité relative à l'implantation d'un abattoir de proximité, ou d'un 
abattoir ambulant, sur le territoire de la MRC de Joliette 

 

 
               

Orientations visées            

1 - Développer et consolider des initiatives de commercialisation en circuit court ;  

4 - Reconnaître et promouvoir l'agriculture comme moteur économique, culturel et social de la 
MRC de joliette ; 

 

 
7 - Soutenir les entreprises agricoles ;  

8 - Tirer avantage de l'emplacement géographique de la MRC de Joliette.  

               

Actions sous-jacentes (ASJ)          

1. Réaliser une étude d'opportunité relative à l'implantation d'un abattoir de proximité sur le 
territoire de la MRC de Joliette ; 

 

 
2. Soutenir tout promoteur intéressé à investir dans ce secteur, en lui partageant cette étude 
menée par la CDÉJ. 

 

 
               

Moyens              

- Sonder les entreprises agricoles concernant l'implantation éventuelle d'un abattoir de proximité 
; 

 

 
- Déterminer leurs besoins à cet égard ;  

- Déterminer la faisabilité et la rentabilité d'un tel projet ;  

- Présenter cette étude aux promoteurs en recherche d'opportunités d'affaires dans ce domaine. 
 

 
   

Partenaires concernés            

Porteur de projet : MRC de Joliette   Partenaires : CDÉJ, CDBL et entreprises agricoles  

               

Coûts              

- La CDÉJ évalue à environ 30 000 $ une telle initiative ;  

- Il pourrait y avoir possibilité d'aide financière pour cette action.  

               

Échéancier              

               

  2020 2021 2022 2023 2024 2025  

ASJ 1           x  

ASJ 2           x  
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ACTION 6 
 

Améliorer la diffusion d'informations en lien avec l'agriculture  

               

Orientations visées            

4 - Reconnaître et promouvoir l'agriculture comme moteur économique, culturel et social de la 
MRC de Joliette ; 

 

 
6 - Soutenir la formation et l'établissement de la relève agricole ;  

7 - Soutenir les entreprises agricoles.  

               

Actions sous-jacentes (ASJ)          

1. Optimiser la diffusion d'informations en lien avec l'agriculture (aides financières disponibles, 
formations, offres d'emplois, etc.) ; 

 

 
2. Publier des communiqués de presse lors d'investissements agricoles majeurs, comme pour les 
industries et les commerces ; 

 

 
3. Étudier la possibilité de mettre en place un salon de l'emploi agricole.  

               

Moyens              

- Établir, avec le CDBL, la CDÉJ, le cégep, la FUPAL, le MAMH, le MAPAQ et les municipalités et 
villes constituantes, une stratégie de communication capable de relayer efficacement et 
largement ces informations en recourant à différents médias, dont les journaux municipaux, les 
sites internet et les réseaux sociaux ;  

 

 

 

 

- Mettre sur pied un comité, avec le cégep, la FUPAL, Lanaudière Économique et le MAPAQ, qui 
étudiera la possibilité de mettre en place un salon de l'emploi agricole dans la région. 

 

 

 

               

Partenaires concernés            

Porteur de projet : MRC de Joliette   Partenaires : municipalités et villes, CDBL, CDÉJ, cégep, 
FUPAL, MAPAQ et Lanaudière Économique 

 

 
               

Coûts              

- À même les ressources humaines de la MRC (implication au niveau des communications). 

 

 
               

Échéancier              

               

  2020 2021 2022 2023 2024 2025  

ASJ 1     x        

ASJ 2     x        

ASJ 3 x            
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ACTION 7 
 

Améliorer la cohabitation et la sécurité des différents utilisateurs du réseau routier  

               

Orientations visées            

2 - Favoriser une communication soutenue entre le milieu agricole et la population ;  

7 - Soutenir les entreprises agricoles ;  

9 - Valoriser et promouvoir le métier d'agriculteur auprès de la population.  

               

Actions sous-jacentes (ASJ)          

1. Identifier les secteurs où la cohabitation et le partage du réseau routier entre les différents 
utilisateurs présente des risques d'accidents ; 

 

 
2. Sensibiliser la population à faire preuve de courtoisie et de prudence en présence de 
machinerie agricole en transit sur une voie de circulation ; 

 

 
3. Étudier la possibilité d'élargir de telles actions à l'ensemble des MRC de Lanaudière.  

               

Moyens              

- Dresser un portrait des secteurs problématiques à l'aide de la Sûreté du Québec, de la FUPAL et 
des entreprises agricoles ; 

 

 

- Suivre les travaux du Plan d'intervention de sécurité routière en milieu municipal (PISRMM), du 
Plan de transport pour les routes 125 et 131 et faire des liens avec le PDZA, si possible ;  

 

 

 

- Inviter la population et les agriculteurs à faire preuve de courtoisie et de prudence en présence 
des autres usagers du réseau, en diffusant des messages multimédias (journaux locaux, régionaux 
et médias sociaux) ; 

 

 

 

- Participer aux divers comités régionaux traitant du suivi de mise en œuvre des PDZA de la 
région. 

 

 
               

Partenaires concernés            

Porteur de projet : MRC de Joliette    
Partenaires : Sûreté du Québec, FUPAL, CISSSL, MTQ et entreprises agricoles 

 

 
               

Coûts              

- À même les ressources humaines de la MRC ;  

- Il pourrait y avoir possibilité d'aide financière pour cette action, elle faisait d'ailleurs partie des 
actions citées en exemple par le CDBL dans sa demande au deuxième volet du programme 
Territoires : Priorités bioalimentaires du MAPAQ (2019) ; 

 

 

 

- À l'époque, la part du milieu était estimée à 1 000 $ par année par MRC, pendant 3 ans.  

               

Échéancier              

               

  2020 2021 2022 2023 2024 2025  

ASJ 1     x x      

ASJ 2       x      

ASJ 3 action continue via le 4e moyen  
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ACTION 8 
 

Accroître le niveau des technologies disponibles en zone agricole  

               

Orientations visées            

4 - Reconnaître et promouvoir l’agriculture comme moteur économique, culturel et social de la 
MRC de Joliette ; 

 

 
7 - Soutenir les entreprises agricoles.  

               

Actions sous-jacentes (ASJ)          

1. Appuyer toutes entreprises intéressées à développer leur réseau de fibre optique dans les 
secteurs non adéquatement desservis de la zone agricole ; 

 

 
2. Dresser un portrait du réseau d'alimentation triphasée et développer un argumentaire 
favorable au développement de ce réseau en zone agricole ; 

 

 
3. Conscientiser et militer en faveur du développement des réseaux d'alimentation triphasée en 
zone agricole, auprès d'Hydro-Québec. 

 

 
               

Moyens              

- Dresser un portrait du réseau de fibre optique sur le territoire ;  

- Appuyer toute entreprises intéressées à développer son réseau de fibre optique sur le territoire ; 
 

 
- Adopter une résolution favorable au développement du réseau d'alimentation triphasée en zone 
agricole ; 

 

 
- Rencontrer des représentants d'Hydro-Québec pour leur présenter le portrait et l'argumentaire 
développés ; 

 

 

- Appuyer toute entreprises agricoles intéressées à être desservies en alimentation triphasée. 
 

 
               

Partenaires concernés            

Porteur de projet : MRC de Joliette    
Partenaires : câblodistributeurs, Hydro-Québec, FUPAL et entreprises agricoles 

 

 
               

Coûts              

- À même les ressources humaines de la MRC.  

               

Échéancier              

               

  2020 2021 2022 2023 2024 2025  

ASJ 1     x        

ASJ 2     x        

ASJ 3       x      
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ACTION 9 
 

Élaborer un guide de bon voisinage en milieu agricole  

               

Orientations visées            

2 - Favoriser une communication soutenue entre le milieu agricole et la population ;  

3 - Protéger et mettre en valeur la zone agricole dans une approche écosystémique ;  

4 - Reconnaître et promouvoir l'agriculture comme moteur économique, culturel et social de la 
MRC de Joliette ; 

 

 
7 - Soutenir les entreprises agricoles ;  

8 - Valoriser et promouvoir la profession d'agriculteur auprès de la population.  

   

Actions sous-jacentes (ASJ)          

1. Élaborer, à l'aide de la FUPAL et du MAPAQ, un guide de bon voisinage en milieu agricole ; 
 

 
2. Diffuser ce guide (copie papier) à tous les citoyens de la MRC de Joliette ainsi que par différents 
médias, dont les journaux municipaux, les sites internet et les réseaux sociaux. 

 

 
               

Moyens              

- Prendre connaissance du guide déjà élaboré par le MAPAQ ;  

- Adapter le guide aux besoins de la MRC de Joliette ;  

- Élaborer une stratégie de diffusion ;  

- Diffuser le nouveau guide.  

   

Partenaires concernés            

Porteur de projet : MRC de Joliette    
Partenaires : municipalités et villes, FUPAL et MAPAQ 

 

               

Coûts              

- À même les ressources humaines de la MRC (implication au niveau des communications). 

 

 
               

Échéancier              

               

  2020 2021 2022 2023 2024 2025  

ASJ 1     x        

ASJ 2       x      
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ACTION 10 
 

Encourager l'achat local et sensibiliser les consommateurs sur ses retombées positives  

               

Orientations visées            

1 - Développer et consolider des initiatives de commercialisation en circuit court ;  

4 - Reconnaître et promouvoir l'agriculture comme moteur économique, culturel et social de la 
MRC de Joliette ; 

 

 
7 - Soutenir les entreprises agricoles ;  

8 - Tirer avantage de l'emplacement géographique de la MRC de Joliette ;  

9 - Valoriser et promouvoir la profession d'agriculteur auprès de la population.  

               

Actions sous-jacentes (ASJ)          

1. Intégrer, aux politiques d'achats municipales existantes ou en développement, des clauses 
spécifiquement reliées à l'achat bioalimentaire local ; 

 

 
2. Promouvoir les entreprises agricoles s'adonnant à des activités de transformation, de vente à 
la ferme ou de vente en marché public ; 

 

 
3. Maintenir le soutien de la MRC de Joliette à la table régionale de concertation en 
agroalimentaire (CDBL). 

 

 
               

Moyens              

- Intégrer aux politiques d'achats municipales et à l'aide du CDBL, des clauses spécifiquement 
reliées à l'achat bioalimentaire local et transmettre, aux personnes responsables, les outils 
disponibles pour faire de meilleurs choix ; 

 

 

 

- Partager les publications du CDBL sur les réseaux sociaux de la MRC, et ceux des municipalités 
et villes constituantes ; 

 

 
- Mettre en valeur ces entreprises en dressant un portrait de leurs productions et en publicisant 
leurs initiatives ; 

 

 

- Partager les publications de l'UPA concernant les journées Portes ouvertes sur les fermes du 
Québec sur les réseaux sociaux de la MRC, et ceux des municipalités et villes constituantes ; 

 

 

 

- Maintenir le soutien financier accordé à la table de concertation régionale en concertation 
agroalimentaire (CDBL). 

 

 
               

Partenaires concernés            

Porteur de projet : MRC de Joliette    
Partenaires : municipalités et villes, CDBL et CISSSL  

 

 
Coûts              

- À même les ressources humaines de la MRC (implication au niveau des communications) ; 

 

 
- Financement du CDBL : 15 000 $ par année pour 2020-2023.  

               

Échéancier              

               

  2020 2021 2022 2023 2024 2025  

ASJ 1   x          

ASJ 2     x        

ASJ 3 action continue  
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ACTION 11 
 

Mettre les consommateurs en contact avec l'agriculture  

               

Orientations visées            

2 - Favoriser une communication soutenue entre le milieu agricole et la population ;  

4 - Reconnaître et promouvoir l'agriculture comme moteur économique, culturel et social de la 
MRC de Joliette ; 

 

 
5 - Renforcer les interactions et les liens entre le milieu agricole et les municipalités constituantes 
de la MRC de Joliette ; 

 

 
8 - Tirer avantage de l'emplacement géographique de la MRC de Joliette ;  

9 - Valoriser et promouvoir la profession d'agriculteur auprès de la population.  

               

Actions sous-jacentes (ASJ)          

1. Impliquer la MRC dans l'organisation du Marché Public de Joliette ;  

2. Mettre les consommateurs en contact avec l'agriculture.  

               

Moyens              

- Offrir la participation de la MRC de Joliette dans l'organisation du Marché Public de Joliette en 
proposant, par exemple, l'organisation d'un marché ambulant ; 

 

 
- Mettre en place et soutenir des initiatives de jardinage communautaire dans les municipalités et 
villes ainsi que dans les cours des écoles intéressées par la chose. 

 

 
               

Partenaires concernés            

Porteur de projet : MRC de Joliette    
Partenaires : municipalités et villes, CISSSL, producteurs et productrices du Marché Public de 
Joliette ainsi que les commissions scolaires 

 

 

 

               

Coûts              

- À même les ressources humaines de la MRC (avec l'initiative de la Communauté d'action 
jeunesse de la MRC de Joliette (CAJOL)) ; 

 

 
- Action municipale.  

               

Échéancier              

               

  2020 2021 2022 2023 2024 2025  

ASJ 1           x  

ASJ 2       x x x  
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ACTION 12 
 

Utiliser les surplus des entreprises agricoles afin d'améliorer l'accessibilité aux aliments sains 
pour la population plus vulnérable tout en sensibilisant les citoyens à une consommation 

locale responsable 

 

 

 
               

Orientations visées            

1 - Développer et consolider des initiatives de commercialisation en circuit court ;  

2 - Favoriser une communication soutenue entre le milieu agricole et la population ;  

4 - Reconnaître et promouvoir l'agriculture comme moteur économique, culturel et social de la 
MRC de Joliette ; 

 

 
8 - Tirer avantage de l'emplacement géographique de la MRC de Joliette ;  

9 - Valoriser et promouvoir la profession d'agriculteur auprès de la population.  

   

Actions sous-jacentes (ASJ)          

1. Former un comité chargé d'évaluer la faisabilité d'implanter une initiative de glanage en 
champs (après la moisson), chez des entreprises agricoles intéressées à y participer ; 

 

 
2. Mette sur pied un organisme à but non lucratif (OBNL) afin de chapeauter l'initiative ;  

3. Créer des liens avec le RPSADL afin de recruter des entreprises agricoles et des cueilleurs 
bénévoles pour cueillir les denrées non-récoltées dans le but de les redistribuer dans la 
communauté. 

 

 

 
               

Moyens              

- Former un comité sur lequel siègeront des représentants du CISSS, des entreprises agricoles, 
du MAPAQ, du milieu du développement social (RPSADL et TPDSL) et de la MRC de Joliette ; 

 

 

 
- Étudier les façons de faire et la structure d'autres telles initiatives ;  

- Monter le projet et le présenter à l'UPA dans le but d'y recruter des entreprises agricoles 
intéressées à participer à cette initiative ; 

 

 
- Recruter des cueilleurs bénévoles pour parcourir les champs et y cueillir les denrées non 
récoltées ; 

 

 
- Préparer des boîtes et les remettre à des organismes communautaires.  

   

Partenaires concernés            

Porteur de projet : MRC de Joliette  
Partenaires : CISSS, entreprises agricoles, MAPAQ et Table des partenaires en développement 
social (TPDSL) 

 

 
               

Coûts              

- À même les ressources humaines de la MRC ;  

- Mandat à une firme de services-conseils en création et gestion d'OBNL (montant à venir). 

 

 
               

Échéancier              

               

  2020 2021 2022 2023 2024 2025  

ASJ 1   x x        

ASJ 2     x        

ASJ 3       x x x  
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